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LE PRÉFET DE LA RÉGION DE BASSE-NORMANDIE, 
PRÉFET DU CALVADOS, ° 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier dans l'Ordre National du Mérite, 

VU 

vu 

VU 

VU 

vu 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

    

DIRECTION RÉGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT 

:! DE BASSE-NORMANDIE « 
UNITE TERRITORIALE DU CALVADOS ..:: 

    

  

  

     ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
nm mm mm mm eus 

Société GUY DEGRENNE INDUSTRIE 
. Communes de Vire-et: Vaudry _ 

   

la directive ‘européenne: 2008/1/CE. du, 15 janvier 2008, relative à.la prévention. et à la réduction 
intégrées de la pollutiôn:{IPPC) ; ‘ ‘ ' 

le code de l'environnement.et notamment ses titres 1°’et 4 des parties régleméntaire.et législative du 
Livre V ; 

la nomenciature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R.511-9 du code de 
l'environnement ; 

l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
sOUmMISES à autorisation à 

l'arrêté ministériel du 4 septembre 2000 modifié portant modalités d'agrément des laboratoires ou des 
organismes pour certains types de prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans 
l'atmosphère ; 

l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement pris en application de 
l'article R.512-45 du Code de l'Environnement ; 

Parrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses : 

l'arrêté ministériel du 07 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article R.541-43 du 
Code de l'Environnement ; 
l'arrêté ministériel du 23 août 2005 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 
1412 de la nomenclature des installations classées 
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: l'arrêté: minist ï 
e autorisation.au titre de la: rubrique 2565 de: la nomenclature ‘dés instal tions classées ; 

       

      

; l'arrêté ministériel ‘au 15 janvier ‘2008 ‘concernant la protection contre fc | dre de: Gertaines 
installations classées ; : 

  

VU. l'arrêté ministériel du 34-janvier 2008 relatif au registre et à la. déclaration anquelle des émissions 
polluantes et des déchets ; = 

  

VU l'arrêté ministériel dû 18 avri: 2008 modifié relatif aux réservoirs enterrés de’liquic 
leurs équipements annexes soumis à autorisation ou à déclaration au titré‘de la rübriqué n° 1432 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

* VU l'arrêté du 15 avril 2010 modifiant les arrêtés de prescriptions générales applicables aux'installations 
classées soumises à déclaration sous les rubriques n°s 1136, 1138, 1172, 1173, 1311, 1414, 1432, 
2351, 2415 et 2564 ; : 

VU. l'arrêté cadre préfectoral du 21 juillet 2006 relatif à la définition de seuils de vigilancs, d' alerté et de 
crise et de mesures de limitation ou suspension provisoires de certains: ; usages c de l'eau en cas de 

sécheresse dans le département du Calvados ;: : . 

vu l'arrêté préfectoral du 21 mars 1995 modifié le 9 septembre 2005 autorisant ia Société GUY 
DEGRENNE à poursuivre l'exploitation de son unité de fabrication d'articles pour l’art de la table 
qu'elle exploite sur le territoire de la commune de Vire ; 

VU la demande présentée le 26 février 2007 par la Société GUY DEGRENNE INDUSTRIE dont le siège 
social est situé Rue Guy Degrenne 14500 Vire en vue d'obtenir l'autorisation d'actualiser et 
d'augmenter la capacité de production des installations de tôlerie et traitement de surface exploitée 
dans son usine située sur le territoire de commune de Vire ; 

VU le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

VU le rapport et les propositions en date du 31 janvier 2011 de l'inspection des installations classées ; 

VU  Flavis en date du 22 février 2011 du conseil départemental de l'environnement et des risques 
sanitaires et technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

CONSIDÉRANT que l'évolution des activités de l'établissement n'est pas de nature à entraîner des impacts 
et des dangers plus notables que ceux figurant dans la demande d'autorisation de 1994 ; 

CONSIDÉRANT qu'il importe toutefois, au regard de l'évolution de la réglementation relative aux 
Installations: Classées pour la Protection de l'Environnement, et plus particulièrement des dispositions des 
arrêtés ministériels du 29 juin 2004 et du 30 juin 2006 susvisés, d'actualiser les prescriptions techniques 
applicables aux activités de l'établissement, notamment les valeurs limites de rejets. aqueux et 
atmosphériques au regard des meilleures technologies disponibles ; 

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l'article L.512-1 du Code de l'Environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si ies dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des 
mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, fixées par 
l'arrêté préfectoral d'autorisation permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour 
les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité du 

voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de 
l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que le projet d'arrêté a été porté à la connaissance du demandeur ; 

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ; 
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ET CONDITIO 

‘| ARTICLE 1.1 - BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1 EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION : :: | . LT a 
La Société GUY DEGRENNE INDUSTRIE représentée par son Dirécteur.Industriel, M. Zanchet, dont le siège social est situé Rue Guy Degrenne — 14500 Vire est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à poursuivre à cette même adresse (&oordonnées en LAMBERT H étendu : X=364890, Y=2432760) l'exploitation des installations détaitlées dans les articles suivants. 

    

FE ARTICLE : 41.2 — MODIFICATIONS APPORTEES. AUX: PRESCRIPTIONS ‘DES. ACTES - 
| ANTÉRIEURS CR Lis ne PLU 
! à Les prescriptions techniques des arrêtés “préfectoraux. du 21 mars 1995;     Supprimées et remplacées par celles du présent arrêté. 

  

ARTICLE 1,1.3 — INSTALLATIONS. NON. VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU :SOUMISES. À 
DECLARATION -: - . Pr es 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur ‘ connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette : installation. 

  
Les dispositions des arrêtés ministériels et préfectoraux existants relatifs ‘aûx prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissément dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

ARTICLE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

    

  

  

  
  

  

  

   

     
   
    

  

   

k M AS, À, " ST F5 . Seuil Unité du seuil Rubrique| Alinéa D‘ Libellé de la rubrique {activité) Nature de l'installation autorisé autorisé ! 
7 tockage 

mploi ou stockage d Chlorure de Nickel: 100 kg ubstances ‘ et préparation: Produits . à.. base. d'acide iquides” - toxiques ” telles : qu fluorhydrique : 733 kg - (7%) 
léfinies à Ia rubrique 1000, 
l'exclusion des substances e 
préparations visées explicitemen 

Sulfate de Cobait : 2,1 kg 

Nitrite de sodium : 1000 kg 

  

  

1131 2.b A jou par famille par d'autre Bai . 18117 kg rubriques de la nomenclatur mpioi — Bain de Process à base de : 

insi que du méthano! la quantit Cyanure de potassium : 11 560 
otale susceptible d'être présent kg 
ans Finstallation étant Supérieur Cyanure de sodium : 1672 kg 
u égale à 10 t, mais inférieure à Acide Fluorhydrique : 550 kg 
00 t Nitrite de sodium : 2500 kg 

ravail mécanique des métaux et Fabrication: 
lliages. . A , 1 P'eSSeS : 704 KW 2560 1 A La puissance installée de l'ensembl Laminoir : 130 KW 1394 kW es machines fixe concourant al s H . 
fonctionnement de l'installation esi Outillage et divers : 560 KW 
upérieure à 500 kWy. 

—— 

1 À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration). 

             



  

  

Set Unité qu seuil], 
  

  

2565 

  

.. 2.4 

Revétement 

chimique . à l'exclusion di Module de dorure : 301+2° ‘75 

    
    

   

  

TT iQ él 
fraitement (nettoyage, décapage. Chaîne: 5 d'rgéntegé © 42,700 1” 
conversion, polissage, attaque Chaîne de désärgentäge : 3000: 
chimique, . etc). de. surfacë: 
métaux, : matières plastiques 10001. 6, 
fc)" par voie. électrolÿtique ‘où Chaîme de dépassivation: 701 

  
   

  

méttoyage, dégraissagde, décapagel: 
. Ke -surfaces. visés: spar la rübriqu “te r.de 
2664. ke Le Vibreurs : :1750 1 

+ :Tunnels de dégéäissage * 

  

de mise en œuvre est supérieur à 1] 4094, 583, 3011, 4228, 1761, 2680, 
500 I. 2693 et 2865 2680: 323801 

‘Chaîne de. décapage et de. passlvatio de 

  

Le-volume des cuves dé traitemen 10 tunnels. dénommés 1748, 1900 Ë 

autorisé autorisé 

  

  

2915 1a 

Procédés de chauffage utilisant 
comme fluide caloporteur des 
Corps organiques combustibles Chaudières à fluide thermique : audières à fluide thermique : 
jorsque la température d'utilsation Fluide thermique au point éclair de Arr c 
Sa ee fee gun Utillsé à une température de 220 “es 10 

' ' (260 | : (otale de fluides présente dans 
installation (mesurée à 25 °C) est 
upérieure à 1 000 1. . 

10 260 litres 

    

1510 

  Stockage de matières, produit 
pu substances . combustibles 
quantité supérieure à 600 t dan 
des ‘entrepôts couverts, ‘ 
l'exclusion des dépôts utilisés: a : 
tockage: de catégories deheux magasins 
atières, produits ou substance: . a 

elevañt par ailleurs de 1 Magasin général : 11 100 m résente nomenclature, . de: Magasin des prodults finis : 79 
âtiments destinés exclusivement 60 rm à ° 
u remisage de véhicules à Magasin : 4 674 m 
oteur et de leur remorque et de: 
tablissements - recevant. di 
ublic 

Le volume des entrepôts étan 
supérieur où égal à 50 000 m° 

  
95 154 

  

  

1411 1.0 

mploi ou stockage d 
substances et préparation 
olides très toxiques telles qu 
éfinies à la rubrique 1000, 
exclusion des substances : 
réparations visées -explicitemen er de traitement de surface u  pär famille par d'autred Stockage des sels de cyanure de 
ubriques de la nomenclature et à] S0dium et potassium : 350 kg 
exclusion de l'uranium et de se: 
composés. 

a quantité totale susceptible d'êtr 
résente dans l'installation  éta 
Upérieure ou égale à 200 kg, mai: 

nférieure à 1 t 

350 

  

1180 

Utilisation de composants, 

ppareils et matériels imprégné: Bâtiment princi 
ontenant plus de 30 litres di - 

roduits à base de - Transformateur « Culinaire » : 
olychlorobiphéniles, 7921 
ofychloroterphéniles 

792 litres 

  

1412 2b 

tockage en réservoir: 
anufacturés de ga 

inflammables liquéfiés, 
l'exception de ceux visé: 
xplicitement par d'autre: 

rubriques de la nomenclature 
La quantité totale susceptible d'être 
présente dans 

l'installation étant Supérieure à 6 t 
mais inférieure à 50 t 

Réservoir de 71,4m° de butane liquéfié 
oit 35,5 tonnes 35,5 tonnes 

  

1416       Stockage et emploi de 
l'hydrogène i 
La quantité totale susceptible d'être 12 racks de 18 boutellles soit 624 ky 
présente dans l'installation étant       Supérieure ou égale à 100 kg, mais 

624 kg      
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AS, À Seuil lUnité du ses 
: :*. Alinéa En 

uil 
| Rubrique é D" - autorisé autorisé 

1432 26 |'D° La câpacité totale équivalente est © . 

upérieure à 40 m° mais inférieure * lelmentaion 
ou'égale à 100:m électrogènes. 

Molume total : 83,7 ms 

nstallation de remplissage ou d 
istribution de liquide 
nflammables. : 
Installations ‘de -‘chargement. -dePoste se depution 

J éhicules citernes, dé remplissag poste de distripu 3 

144 1 De récipients mobiles ou d à 2,3m°/h mn 

réservoirs des véhicules à moteur. 
Le débit maximum équivalent. d 
installation est supérieur ou égal 

= m°/h mais inférieur à 20 m°/h. 
Dépôts de bois, papier, Carton ou 

atériaux combustibles L Bâtiment 11 

nalogues Stockage de cartons d'en 
1530 3 D |La quaniité stockée étant 7 5 

Supérieure à 1 000 m° mals des pièces finies : 2500.m°. we 

inférieure ou égn à à 2 000 m° 

: F Bâtiment principal 
Trempe, recuit au revenu de : - four de brasage sous vidé 

2581 p métaux et alliages =" four de trempe/recuit 3 fours 
= four DVM sous vide 

Emploi de matières abrasive 
elles que sables, corindon 
renalilles métalliques, etc, su 
n mafériau quelconque pou! 
ravure, dépolissage, décapage 

rdinage, ‘à l'exclusion de Atelier de finition _: a 

2575 D ctivités: visées : par :la ‘rubriqueGroupe Carrousels et divers : 1457 kW 1487 kW 

666 
La puissance installée des machines 
ixes concourant au fonctionnement 
le l'installation étant supérieure à 20 

nstallations de combustion. 

ment deuls ra 2 chaudières de réchauffage de 
stockage gaz de 100 et 35 KW 

Parole ea des ge se 2 Ereudires de 2000 et 2600 
ï , Soit 5345 kW fonctionnant 

neige, de cuég d nel GE Guns par | 
l'exclusion des instalations visée: pe chaudières ae co th 

2910 A2 D bar d'autres rubriques de | chaque soit 3486 kW 10 586 kW 

nomenclature pour lesquelles 1 fonctionnant au GPL (butane 

"combustion participe-à la-fusion, | oùr ‘la produëtiôn di tu 

cuisson ou au traitement, el Fr da Production de fuIge 

mélange avec les gaz 4 En teurs d'air chaud de 160 

combustion, des matières entrantes, 66 730 580 br aud de 1 

La puissance thermique maximale ' s 

de l'installation est supérieure à2 
MW mais inférieure à 20 MW. 
Insfaïlation de  refroidissemen 

par dispersion d’eau dans un flux tours de refroidissement 

Lorsque l'installation n'est pas du - M 

2921 Tb D type « circuit primaire fermé », la D M ce 48 kW s 543 kW 

puissance thermique évacuée : sine (1 tour couplée) de 524 RW 

maximale étant inférieure à 2 000 

kW 
Ateliers de charge 

d'accumulateurs. 

2925 D {La puissance maximale de courant 54 postes de charge 143.64 KW 

continu utilisable pour cette 
opération est supérieure à 50 KW.     
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:. Seuil : [Unité du seuil 
autorisé autorisé    : [Rubrique Alinéa: |À 

  

        

Le nstäl lt don der Higération < ou‘: 
Fa ompression. ‘fonétionnant à des. : : . 

: réssions éffectives:supérieures ‘ “pri 
à 10° Pa mais. n'utilisant pas de. compresseurs (110, 90; 20, 11 

NC. fluides infiarhmablés ou toxiques, * 185 1, LS, 1,5 RW): SORAO RW 

      

  

   
% La, puissance absorbée est f. t 
Éupérieute à 500 KYV : mr 

si PF. * Local : 13 “groupes froid s, ,7 KW, |                   

L'établissement est soumis aux dispositions de la directive européènne n° 2008/1 ICE susvisée rélative à la 
prévention et à la réduction intégrées de la pollution (dite “IPPC”) et de ses textes de transposition au titre 
des rubriques suivantes : 

  

Rubrique 
concernée Désignation des installations | : | Description des Installations 

  

Rubrique 2565 - Installations de traitement de 
surface de métaux et de matières plastiques 

2.6  \utilisant un procédé électrolytique où chimique, 
lorsque le volume des cuves affectées au 

traitement est supérieur à 30 m° 

lignes de traitement:de surface:d'un volume total 
de 51.080 litrés. 

  

        
  

ARTICLE 1.2.2 - SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur les communes et parcelles suivantes : 

   
      Section UY n° D74 (3 275 m 

Section UY n° D75 (25 ma 
Section UY n°D 77 (15 m°) 

  

  

  

VAUDRY Section UY n° D658 (1170 m 1 
Section UY n°.D661 (24348 m‘) 
Séction UY n° D664 (525 m°) 

Section UY n° AX11 (69053 m°) 
VIRE Section UY n° AX12 (66222 m°) 
  

Section UY n° AX14 (14318 m°} 
Section UY n° AX23 (36146 m°)       

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation 
de l'établissement annexé au présent arrêté. 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation est égale à 54 231 m°. 

L'établissement comprenant l'ensemble des. installations classées et connexes, est organisé en une usine 
de fabrication d'articles pour les arts de la table et la sous-traitance industrielle composée : 

- d'un bâtiment principal d'une superficie de 33 548 m°?, se divisant en deux entités : 
- Fabrication : travail mécanique des métaux, traitement de surface, finition, maintenance, outillage, 
- Stockage : matières premières et produits finis, 

de bâtiments secondaires d'une superficie giobale de 6 018 m? comprenant : 
- 3 magasins dénommés « B », «Cyet« F», 
- une chaufferie, 
- un local transformateur, 
- un local groupe électrogène, 
- Un local gardien. 

d’un parking véhicules, 

d'une mare et de différentes aires de stockage.
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ARTICLE 1.3.1:- CONFORMITÉ AU. DOSSIER DE DEMANDE D 

Les’ installations et::léurs. annexes; objet: du Présent. arrêté, Sürt: dis 
“conformément aux- plans étdonnèës: tech ntenus: darts 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectént par.aillèurs les dispo 
complémentaires etes autres:réglementations en vigueur. . 

s\'êt ‘exploitées... 
iers: déposés par" 

arrêté; des arrêtés 

          

    

  

        

      ARTICLE 1.3.2 - DURÉE DE L'AUTORISATION . PRE run 
La présente autorisation cesse de produire etfet si l'installation n'a pas été miss:en se dans uñ délai de ï 
trois ans-ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas dé force majeure. : 

ARTICLE 1.3.3 - AUTRES REGLEMENTATIONS ou Pen Lise 
Les dispositions de cet arrêté préféctorai sont prises sans: préjudice: des autres législations et 
réglementations applicabies, et notamment le Code Minier, le Code Civil, le Code de l'Urbanisme, le Code 
du Travail et le Code Généräl'des Collectivités Territoriales, la réglementation. sur les équipements sous . 
pression. :    

  

  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.     La présente autorisation ne vaut-pas permis de construire. 

L'exploitant devra réspecter les lois et règlements relatifs à la protection du pätrimoiné archéologique, 

|: L'exécution des travaux, de diagnostics, de fouilles ou mesures éventuelles de conservation, prescrits par 
ailleurs au titre de Farchéologie préventive, est un préalable à tous travaux de terrassement (y. compris 

: Phase de découverte) dans les limites foncières correspondant aux activités autorisées par le présent arrêté. 

: ARTICLE 1.3.4 - PRELÉVEMENTS ET ANALYSES 
Indépendamment des contrôles. explicitement prévus dans le présent arrêté et à la demande du service 
chargé de l'Inspection des Installations Classées, il pourra être procédé à des mesures physico-chimiques 

. Où physiques des rejets atmosphériques ou liquides, des émissions de bruit ainsi qu'en tant que de besoin, 
“à une anäly$e des déchets et à une évaluation des ‘niveaux de”pollution: dans l'environnement de 

! l'établissement. 

Dans ces conditions, les mesures seront effectuées par un organisme (ou une personne). compétent et 
agréé dont le choix sera soumis à l'approbation. de l'inspection des Installations Classées. Les frais de 
prélèvements et d'analyses seront supportés par l'exploitant.   ARTICLE 1.3.5 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
il peut être déféré à la juridiction administrative : 

- _Parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
ledit acte leur a été notifié ; 

-  Parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou. leurs-groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
visés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de ta 
publication ou de l'affichage de l'arrêté. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue 
six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à 
l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service 

  

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation où atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 
ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 1.3.6 - SANCTIONS 
Si les prescriptions fixées dans le présent arrêté ne sont pas respectées, indépendamment des sanctions 
pénales, les sanctions administratives prévues par le Code de l'Environnement pourront être appliquées.
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Qu:à-leur:Voisinage, 
Toute modification apport 

éd'autorisation:. est 
etde nature à'entraîner 
portée avant sa réalisation à 

   

ARTICLE 1.4.2 - MISE À JOUR DES ETUDES DES DANGERS ET D'IMPACT : FR 0 
Les études des dangers et:d'impact sont actualisées à l'occasion de touté modification: importante soumise 
ou non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquément communiqués au préfet 
qui pourra demander une-analyse critique d'éléments du. dossier justifiant desvérifications particulières, 
effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais 
engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.4.3 - EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations, Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des. dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et lasprévention des'accidents:*. 

  

  ARTICLE 1.4.4 - TRANSFERT SUR-UN AÛTRE EMPLACEMENT : ne 
Tout transfert'sur un autre emplacement des installations classées visééS;sous l'articie-1.2 du.présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande-d'autorisation ou déclaration. L : 

ARTICLE 1.4.5 - CHANGEMENT D'EXPLOITANT : ‘ 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois 
qui suit la prise en charge de l'exploitation. Il-s'assure que toutes les pièces du dossier prescrites à l’article 
2.6.1 du présent arrêté lui_sont remises et le cas échéant, qu'il dispose de toutes les informätions 
nécessaires à [a constitution-du bilan décennal de fonctionnement. 

ARTICLE 1.4.6 - CESSATION D'ACTIVITE 
Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif. l'une de ses installations, il notifié au préfet la date de cet arrêt trois 
mois au moins avant celui-ci. Cette notification est accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des 
terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. 

Ce mémoire précise les mesures prises ou prévues ainsi que la nature des travaux pour assurer, dès l'arrêt 
de l'exploitation, la mise en sécurité du site et doit comprendre notamment : 

, l'évacuation et/ou l'élimination de toutes les installations, matières premières et produits finis : 
l'évacuation et l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site ; 
la coupure des énergies (eau, gaz et électricité) : : 
les interdictions ou limitations d'accès au site : 
la Suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

.
.
.
 

L'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé 
sélon les dispositions des articles R.512-75 à 77 du Code de l'Environnement. 

Lors de la notification adressée au préfet, l'exploitant transmet au maire ou au président de l'établissement 
public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au propriétaire du terrain 
d'assiette de l'installation les plans du site et les études et rapports communiqués à l'administration sur la 
situation environnementale et sur les usages successifs du site, ainsi que ses propositions sur le type 
d'usage futur du site qu'il envisage de considérer. Il transmet dans le même temps au préfet une copie de 
ses propositions. 

En cas de cessation définitive d'activité, même partielle, conduisant à la libération de terrains susceptibles 
d'être affectés à un nouvel usage et lorsque les types d'usage futur sont déterminés, dans le dossier de 
demande d'autorisation d'exploiter ou en application de l'article R.512-75 précité, l'exploitant transmet en 
outre au préfet un mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts 
mentionnés à l'article L.511—1 du Code dé l'Environnement, comprenant notamment : 
. les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires ; 
. les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement 

poiluées, selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur ; 
. en cas de besoin, la surveillance à exercer :
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boittion », l'exploitant: 
- Lorsque la cessation d'activité Concerne des installations rélevant de fl 

Pi opie à.l'inspection des 
a 30/jours pour effectuer sa déélaration:de cess, Ï ion d'activité ‘aux’ do 
installations classées et la taxé due est immédiätémient établie. 

    
     

    

| ARTICLE 1.4.7- VENTE DES TERRAINS 
. t-    En cas de vente des terrai teur. que des installations: | - Classées soumises à autorisation vont: xploitées, IM'informe:égäe :Pôur autant-qu'il:les connaisse des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l'exploitation de ces installations 

Si le vendeur est l'exploitant de l'installation, il indique également par écrit à l'acheteur si son activité a 
entraîné la manipulation ou lé stockage de substances chimiques ou radioactives. L'acte de vente atteste de laccomplissement de cette formalité. "I 5   
    

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSÈMENT . 
      |. ARTICLE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

| ARTICLE 2.1.1 - OBJECTIFS GENERAUX : Den 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : ï ° 

Î 
Î 

. 

Î . limiter la consommation d'eau, d'énergie, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; | . gérer les effluents et les déchets en fonction de leurs caractéristiques ‘et réduire les quantités Î rejetées ; ‘ 
. prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter dés dangers ou : inconvénients pour la commodité de. voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la | protection de la nature et de l'environnement, la conservation des sites et des monuments ainsi que les éléments du patrimoine archéologique. . . 

  

Il veille pour cela à la mise en œuvre de technologies propres, au développement de techniques. de valorisation, à la collecte sélective et au traitement des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques. L'objectif général reste la réduction des quantités rejetées à isoproduction. 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

ARTICLE 2.1.2 - CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit pour l'ensemble des installations des consignes d'exploitation comportant explicitement 
les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané, en particulier pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 2.1.3 - RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, … 

ARTICLE 2.1.4 - MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES 

L'installation est réalisée et exploitée en se fondant sur les performances des meilleures techniques disponibles (MTD). Les considérations à prendre en compte lors de la détermination des MTD disponibles dans des conditions économiquement et techniquement acceptables, compte tenu des coûts et des avantages pouvant résulter d'une action, sont les suivantes : ‘ 
> utilisation de techniques produisant peu de déchets : 
> utilisation de substances moins dangereuses :



   

  

    

   

   

‘développement:dés iques de réCüpérätion 
dansile procédé et des.déchets; le cas échéant 
procédés, équipements ou modes d'exploitation 

-à une-échelle industrielle; “ 5 
progrès techniques-et: 

    
dérimentés avec succès 

    

      
g ] lution des connaissances sci 

nature,_effets et Volume des.émissions:concernées.; : 
dates de mise en Sérvicé dés’installations nouvelles ou existantes * 
durée nécessaire à la mise en plâce d'une meilleure technique disponible ; 
consommation ‘et nature :des’ matières premières (y compris l'eau) utilisée: 

- l'efficacité énergétique ; à 
nécessité de prévenir ou de réduire à un minimum l'impact global des émissions et dès risques sur 
l'environnement ; ‘ ‘ 
nécessité de prévenir les accidents et d'en réduire les conséquences sur l'environnement. 
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ARTICLE 2.2 - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.2.1 - ESTHETIQUE _ . Moi e, & 
L'exploitant prend les dispositiôns appropriées qui permettent d'intégrer les inStällations dans le: paysage, 

ARTICLE 2.2.2 - PROPRETE & : cé ne aa Ce . 
L'ensemble:des installations est:maintenu: propre: et entreténu en permañeñce.notamnmiènt de manière à 
éviter les amas de matières dangereuses’ou polluantes ‘et de poussières. Le matériel de nettoyage est 
adapté aux risques présentés parles produits et poussières. ‘ 

Les bâtiments et abords des ‘installations, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et 
maintenus en bon état de propreté (peinture, bardage …). Les émissaires de rejet et leur périphérie font 
l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement, ) 

ARTICLE 2.3 - INCIDENTS OU ACCIDENTS 

  

ARTICLE 2.3.1 - DANGER OU NUISANCE NON PREVENU i 
Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu ‘par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. | 

ARTICLE 2.3,2 - DECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les. meilleurs délais à l'inspection des installations classées les À 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité ou de sauvetage, il est interdit de 
modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspection des 
installations classées n'en a pas donné l'autorisation, et s'il y a lieu, après l'accord de l'autorité judiciaire. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1! précise notamment les circonstances et 

"les causes de l'accident ou de l'incident, les’ effets Sur lés pérsonnes et l'environnement, les mesures prises 
ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 
terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 2.4 - DOCUMENTS REGLEMENTAIRES 

  

ARTICLE 2.4.1 - DOCUMENTS A TENIR A DISPOSITION DE L'INSPECTION 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
. le dossier de demande d'autorisation initial, ainsi que les dossiers d'extension et de modification ; 
. les plans tenus à jour, notamment après chaque modification notable : 
. les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par l'arrêté d'autorisation ; 
. les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ;
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       ss les documents,  éregisremäns, résultats de vérificatio ‘reg res. répertoriés dans le présent 

    
  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE. * 
  

ARTICLE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1 - DISPOSITIONS GENERALES ‘ 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conce tion, ‘exploitation: êt l'entretien des 
installations de manière à limiter ies:émissions à l'atmosphère; ÿ COM: S, notañiment par la mise en 

:..œüvre de technologies: propres;'lé: “développement de techniques:dé:val on, là collecte: sélective et: de. ‘ 
traitement des effluents en fonction -de:léurs caractéristiques et la: rédüctiôn des quantités rejetées en 
optimisant notamment l'efficacité énergétique ë : ë      
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretetiues de mañière à réduire a leur 
minimum les durées d'indisponibilité. pendant-lesquelles elles nè pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière 

Fe à faire face aüx variations de débit, température et composition des effluents, 

ie à réduire au minimum leur durée de‘dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est:susceptible.-de conduire -à: un dépassement. des valeurs. limites. imposées, 
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 
arrétant les installations concernées. L'inspection des installations classées en sera informée. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en 
qualité et quantité. | LU | | 

ARTICLE 3,1.2 - EMISSIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception | 
et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression ! 
interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur 
fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3 - ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4 - EPURATION 
Les effluents aspirés doivent être épurés, le cas échéant, au moyen de techniques adaptées (laveurs de 
gaz, dévésiculeurs, etc.) pour satisfaire aux exigences du présent arrêté. 

En cas d'utilisation de ces techniques : 
- il y a lieu d'assurer une optimisation des débits d'eau de lavage ; 

= les eaux de lavage des gaz et les effluents extraits des dévésiculeurs sont des effluents susceptibles 
de contenir des substances toxiques. Ils doivent être recyclés, traités avant rejet ou éliminés dans une 
installation dûment autorisée à cet effet, conformément aux dispositions des titres 4 ou 5 du présent 
arrêté.
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ë, por les envols de: poussières. et de matières divèrses : 5 
+." les Voies de’cireulation-et.aires de: stationnement des Véhiculés 

  

  

es: (for es de pente, 
“ revêtement, étc. ) régulièrement et convenablement nettoÿées : + 

. les véhicüles sortant de.l'installation n'entraînent pas de 6 dépôt de: “poussIères u de boue s sur les voiés 
de circulation. : ai 

. les surfacés où celä est possible sont ‘engazonnées ; 
+. des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

  

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de:celles“ci. ‘ 

ARTICLE 3.1.6 —- EMISSIONS DIFFUSES.ET ENVOLS DE POUSSIERES Hire js & 
Les stockages de produits Pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments formés) at les installations 
de manipulation, transvasenent, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique 
démontrée, munies de dispositifs de -capotage ou d'aspiration. permettant de réduire les envols de 
poussières.-Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une‘installation: de dépoussiérage en 

, vue de respecter les dispositions du.présent arrêté. Les: équipements ét aménagements ‘Sorrespondants 
ae satisfont tpar ailleurs la prévention des risques d’incendie:et d'explosion. 

ARTICLE si — CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1 - DISPOSITIONS GENERALES 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 
prévu au présent article ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 
atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur 
traitement avant rejet (protection des filtres à manches, ...). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonné diffusion des rejets. La forme des 
conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à 
favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée. peut 
comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la 
vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'ilne peut y avoir, à 
aucun moment, siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du 
débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, 
sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 
repris -ci-après, doivent--être aménagés (plate-forme de mesure; orifices, fluides de fonctionnement, 
emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des 
mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère, En particulier, les dispositions des 
normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les 
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2 - CARACTERISTIQUES ET CONDITIONS DE REJETS ATMOSPHERIQUES 
Les caractéristiques des rejets atmosphériques, les valeurs limites de concentrations et flux maximum 
rejetés des différentes installations sont fixées au titre 9 du présent arrêté.



      

  

   

  

      

pportés à des conditions 

rapportées aux mêmes ‘conditio 
où CO: précisée. . 

  

       Pour tous les émissaires de rejets atmosphériques sauf prescriptions ‘spéd pl 
vitesse d'éjection des gaz en marche continue maximale est au mains égalé à.8 m/s.si-le-débit d'émission 
des cheminées considérées s dépassent 5.000 m , # m/s si cedébit Stinférieur où égal à $ ‘000 mh. 

He 
   
      

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET.DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

ARTICLE4.1 - PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU. 

  

    

  

ARTICLE 4. 1. 1. — ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans l'exp oitation 
installations -pour limiter la consommation-d'éau de: l'établissement. A: ion des: remplacérnents: ‘de: 
matériel et de réfection des-atéliers, il devra rechercher par:tous les moyens:é inomiq ement acceptables à 
‘diminuer au maximum la consommation d' eau. de l'établissement 

      

La réfrigération ‘e en’ cirouit Guvert est notament iiterdite à l'excéption des. éventuelles opérations de 
maintenance ponctuelles, 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui. ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie où aux 
exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 
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Origine de la Nom de la.-masse d'eau ou | Prélèvement maximal Débit meximal 
ressource de la commune du réseau annuel (m°) - {m) 

Horaire Journalier 
Eau de surface Mare interne à 
(rivière, lac, etc.) l'établissement 12 500 10 55 

Réseau public Vire 22 000 12 95               

Aucun prélèvement dans les eaux souterraines n'est autorisé. 

Le volume maximal d'eau prélevé est limité à 16 m° par tonne de matières premières travaillé (Inox ferrique, 
Inox austénitique, acier martensitique). Ce volume maximal fera l'objet d'un positionnement annuel de 
l'exploitant notamment de façon à réduire cette proportion par l'évolution des process ou l'organisation de 
l'établissement. Ce volume maximal ne remet pas en cause les limitations propres aux fonctions de rinçage 
dans le cadre du traitement de surface. Ces limitations ne s'appliquent pas au réseau incendie, aux eaux 
sanitaires et aux eaux de refroidissement. 

Toute augmentation des consommations d'eau devra être portée à la connaissance de l'inspection des 
Installations classées, avec tous les éléments d'appréciation (notamment la compatibilité avec le schéma 
départemental de répartition des eaux). 

ARTICLE 4.1.2 - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAU 
La mise en place des ouvrages de prélèvement dans le milieu naturel est compatible avec les dispositions 
du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion 
des eaux. 

Les ouvrages de prélèvement d’eau de l'établissement dans les eaux superficielles et le réseau public sont 
dotés de dispositifs de mesure totalisateurs des consommations. L'établissement est également équipé au 
niveau de ses différentes installations consommatrices d'eau de compteurs intermédiaires. Sont notamment 
concernées par la mise en place de ces compteurs intermédiaires les installations suivantes : 

- chaînes de traitement de surface et tunnels de dégraissage ; 
-__ production d'eau déminéralisée ; 

- _ rotoclones (équipement pour fin 2011) ; 

- tours aéroréfrigérantes.
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LIEUX: DÉ PRÉLEVEMENT 
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public d'eau potable ou du . 
és où.toute substance non 

   
    

      

‘ Les an à l'océ 
x réseau. d'eau: potable 
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Un ou plusieurs réservoirs de coupure c ou ‘bacs de disconnesiôn où tout: autre éq pement: présentant des . | 
garanties équivalentes (disconnecteur à zone de pression réduite...) sont’ installés afin d'isoler les réseaux 
d'eaux industrielles et pour. éviter dés retours de substances dans:les réseaux d'adduction d'éau publique où 
le’ milieu naturel (maré).-Dans le cas de la mise en place d'un disconnecteur, Celui-ci doit faire l'objet d'un 
contrôle annuel. Le: rapport de contrôle est tenu à. la disposition de r inspection: des installations, ‘classées. 

  

Les canalisations et réservoirs d'eau non potable doivent être entièrement distincts et différenciés des 
canalisations et réservoirs d'eau potable au moyen de signes distinctifs conformes aux normes applicables. 

ARTICLE 4.1,4 - ADAPTATION DES PRELEVEMENTS D'EAU EN CAS DE SECHERESSE Î 
L'exploitant doit mettre en place les-mesures prévues aux articles 4,1.4.1: à 4.1.4; 8 du présent arrêté, pour j 

+ limiter en tant que de besoin de manière temporaire les «prélevements: eau st les rejets de son j 
établissement. …5 ; | 

  

4.1.4.1 : Mesures temporaires de limitation de la consommation d’eau et ‘des rejets enc cas d'alerte | 
Dès publication de l'arrêté préfectoral, prévu à Particle 4 de l'arrêté cadre préfectoral du 21 juillet 2006 
susvisé, déclenchant en cas de franchissement du seuil d'alerte la mise en application des mesures de 
limitation des. prélèvements d'eau dàns le réseau d'eau potable .définies à l'article 5. de l'arrêté cadre, 
Fexploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 

- Sensibilisation du personnel sur les économies d’eau à réaliser, affi ichage des règles élémentaires 
à respecter ; 

- Arrêt de l'arrosage des pelouses, des espaces verts de l'établissement ainsi que du lavage des 
voies de circulations et aires de stationnement de l'établissement sauf pour des raisons de 
sécurité ou d'hygiène dûment justifiées. 

Ces mesures sont levées dans les conditions prévues à l'article 6 de l'arrêté cadre préfectoral du 21 juillet 
2006 susvisé. 

4.1.4.2 : Mesures temporaires de limitation des prélèvements d’eau et des rejets en cas d’ alerte 
renforcée 

Dès publication de l'arrêté préfectoral, prévu à l'article 4 de l'arrêté cadre préfectoral du 21 juillet 2006 
susvisé, déclenchant en cas de franchissement du_ seuil d'alerte renforcée la mise en application des 
mesures de limitation des prélèvements d'eau dans le réseau d'eau potable définies à l'article 5 de l'arrêté 
cadre, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 

- Limitation des prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels : 

- Report des opérations exceptionnelles, essais ou modifications de procédés générateurs d'une 
surconsommation en eau ou générateurs d'eaux polluées non strictement nécessaires à la 
production à la maintenance ou au maintien du niveau de sécurité ; 

- Mise en place éventuelle d'un renforcement de la surveillance de la qualité des rejets en accord 
avec l'inspection des installations classées ; 

- Transmission à l'inspection des installations classées des besoins prévisionnels en eau pour les 4 
Semaines suivant la parution de l'arrêté préfectoral. Cette information est renouvelée toutes les 4 
semaines ; 

- Transmission hebdomadaire à l'inspection des installations classées des volumes d'eau 
consommés. 

Ces mesures sont levées dans les conditions prévues à l'article 6 de l'arrêté cadre préfectoral du 21 juillet 
2006 susvisé. 

4.1.4.3 : Autres mesures temporaires de limitation des prélèvements d’eau et des rejets 

Dès publication de l'arrêté préfectoral, prévu à l'article 4 de l'arrêté cadre préfectoral du 21 juillet 2006 
susvisé, déclenchant en cas de franchissement du seuil de crise la mise en application des mesures de 

limitation des prélèvements d'eau dans le réseau d'eau potable définies à l’article 5 de l'arrêté cadre ; et 
notamment dans le cas où les prélèvements d'eau de l'établissement sont susceptibles de mettre en péril 
l'alimentation en eau potable des populations, le préfet peut prendre toutes mesures supplémentaires pour 
limiter les prélèvements d'eau et les rejets de l'établissement.



  
: ARTICLE 4:2=— COLLÈGTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

-Tous les effluents ‘aqueux:-sont:Ganalisés. Tout r réje d'effuent liquide: 

      

réfectoral du: 21 juillet: 
St plus compromise. 

   ARTICLE 4.2.1 DISPOSITIONS GENERALES 

  

    

  

   r'antiie 48 ou non 
conforme à ses dispositions est interdit, 

    
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des:inst iations:serait cémpromisé, je est ‘ 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement 
ou être détruits et le milieu récepteur. ï 

    

Les procédés de traitement non Susceptibles de conduire à un transfert de’ boliion sont privilégiés pour 
l'épuration des effluents. , : . 

     
     

    

ARTICLE 4.2.2 - PLAN DES RESEAUX: 
Un plan des réseaux (alimentation en.eau ux pluviales susceptibles ou h 
usées'et-des eaux de procédés).est établi-par | exploitant. 11 ést-régülièremént:ri 
chaque modification notable, daté et ténu à la: disposition dé l'inspection di 
des services d'incendie’et de secours. 5 

   

polluées des éaux 
OUI fotammient après: 

   
Il doit faire apparaître : ‘ 
. l'origine et la distribution de l'eau d' alimentation : ; 
. les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnécteurs 

ou tout autre dispositif permettant un:isolement avec la distribution alimentaire, ..) : 
ie les secteurs collectés et les réseaux associés ; | 

ee les ouvrages. de‘toutes sortes (compteurs, . points de branchement, ‘regards, avaloirs, postes de 
relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques, ..) ; 

. les ouvrages d'épurätioñ interne avec léurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3 — ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Sauf exception motivée pour des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de transport de fluides 
dangereux (préparations ou substances dangereuses) à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

” ARTICLE 4.2.4 - PROTECTION DES RESEAUX 
tes effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 
d'autres effluents. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif 
externe ou d'un autre site industriel. 

ARTICLE 4.3 - TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4,3.1 — IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

1- les eaux industrielles résiduaires : les effluents de procédés (chaînes de traitement de surface, 
tunnels de dégraissage, postes de tribofinition, rotoclones), les effluents de la maintenance (aire de 
lavage, les éluats de régénération des résines échangeuses d'ions ; 

2- Les eaux industrielles après épuration interne : les eaux issues des installations de traitement interne 
au site ou avaht rejet vers le milieu récepteur (réseau d'assainissement) ; 
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3- les eaux domestiqu al lavabos etdouches, les eaux dé la cantine : . | 
“4: les: eaux pluviales susceptibles d’être arr {hotamment lès eaux dé ruissellement sur lés : 

‘aires. de’dépotage, les:parkings, celles collectées däns 16. bassin dé: confinement visé ‘à l'article 
8.7.10.2), les eaux polliées’ lors" “un accident ou d' { ütiisées. pour 
l'extinction) ; 

5- les eaux exclusivement pluviales. ou Lhon suscoptibles d'être Polluées (eaux de toitur 

  

     
    “ARTICLE 4. 3:2-COLLECTÉ-ET G TION DES EFFLUENTS- 

Les diverses catégories d'eaux polluées, listées ‘à l'article 4.3.1, sont collectées, traitées < si j besoin et 
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir, conformément aux x dispositions dk de l’article 4.3.5 du 
présent arrêté. . ë ë 

| 
| 
} 
| 
L 

L 

  

Les effluents pollués ne contiennent . de substances de A à gêner le boñ fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents.est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les Valeurs 
seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances 

bee: . polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents 

F. ‘2, normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des. installations de traitement. 
Es 

. Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s} d'eaüx-souterraines. ou vers les milieux de 
surface non. visés par ie présent arrêté sont interdits. Les rejets dans les puits & absorbants sont notamment 
interdits. 

ARTICLE 4.3.3 - GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT j 
La conception et la performance des installations dé traitement (ou de prétraitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux 
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition, …) y compris à 
l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. ‘ à 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à 
un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si bésoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent. être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
effluents. Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassin de stockage, de 
traitement, .) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage 
(éloignement, ..). 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des procédés de 
traitement anaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement 
ou dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues, susceptibles 
d'émettre des odeurs, sont couverts autant-que possible et si besoin ventilés. 

ARTICLE 4.3.4 - ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des 
eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 
continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 
de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des 
mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.
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   :.! ARTICLE 4:3,5.- EXUTO 
- Les différents effluents générés:        

  

     
    
    

  

  calisation du point de rejet: 
  

      
          

  

       
   
  

    

    
   

    

      

  

  

  

        

[ Type d’effüent _… Traitement 
”__ Æffluents industriels de Intern: ion. de trail X.:365056 

ragédé "ei ÿ : 

Î “Eaux domestiques *..[ Réseau public d'absainiss 1 X 365056. 
fl ‘ Externe par la station. de l. de la ville de Vire:(säu : 2432872" 

; traitement de Vire ! 5 
i [Eaux pluviales susceptibles Interne suivant résultats de:""| "Réseau public à % 

d'être poliuées  -: "| rétudé’ prescrite à l'aftiélé 48104" "7" "delà villé:dé Vi ° 
“ : (eaux pluviales) ‘7 5°". dr et 

Eaux exclusivement pluviales Sans: Réseau public d'assainissement X: 364870 
î jou non susceptibles d'être de la ville de Vire ‘ Y:2432782 

Î olfuées . (eaux pluviales)   
  

  

   

     

| ARTICLE 4.3.6 - CONCEPTION, AMENAGEMENT. ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

4.3.6.1 —- Conception 

Reiet d'effluents vers le milieu naturel (eaux résiduaires industrielles). “:"* 
Les dispositifs de rejet des effluents liquidés sont aménagés de mänière ë: réduire 

D. perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction 
: proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, ° ‘ Î 

  

  

tant que possible la 
l'utilisation de l'eau à 

lis doivent, en outre, permettre unë. bonne:diffüsion-des éffiuents dañs ie milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec lé service de l'État compétent. 

| ‘ Reijets d'effluents vers le réseau d'assainissement communal (eaux résiduaires industrielles, _eaux 
domestiques. _les eaux exclusivèrnent pluviales ou’ non susceptibles d'être polluées, eaux pluviales 
susceptibles d'être polluées) : 

î + Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à 
| laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 

du Code de la Santé Publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au préfet. 

| Une convention préalable est établie entre l'exploitant et le propriétaire de la station d'épuration. 

4.3.6.2 —- Aménagement des points de rejet 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). | 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à 
ce que la vitesse n'y soit pas sensiblèment ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'éffluent 
soit suffisamment homogène. 

  

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute : 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes i 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. ! 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir libre accès 
aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Point de rejet des eaux industrielles résiduaires : 

L'ouvrage de rejet est doté d'équipements de prélèvements continus, proportionnels au débit et sur une 
durée de 24h00. |! dispose d'enregistrement du débit et de la température. 

ARTICLE 4.3.7 - CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 
. de matières flottantes ;
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ilieu naturel, directement. ou 

déposables ou: E cptabies qui directement. OÙ. indirectement: sont useptibles 'entraver le bon 
a fonctionnement des ouvrages ; kr: 

. de substances toxiques” dans dés” quantités telles qu elles, soient. “capat s. d'entra 
dés poissons à l'aval du poiñt de déversement. 

    
       

  

  
la ‘destruction 

  

"Les effluents doivent également ‘respecté les caractéristiques suivantes : 
. Température <:30°C : . 
. pH compris entre 6,5 et 9° : é ‘ FE 

“ee. coüleur : modification de la: coloration du milieu récepteur mesurée en uñ | point représentatif de la 
zone de mélange inférieure à 100 mg/Pti. 

     

ARTICLE 4.3.8 - VALEURS LIMITES DE REJET DES EAUX RESIDUAIRES INDUSTRIELLES +. ù 

4.3.8.1 — Effluents de procédé 
Les-effluents de procédés (chaînes de traitement de surface, tunnels de dégraissage, postes de tribofi nition, 

-rôtoclones), . les effluents de ‘la. maintenance (aire de lavage), les éluats de régénération: dés résines 
échangeuses d'ions, les. purges des: chaudières) des sont :dirigés vers le station. physicor “chimique de 

£ traitement interme du site. 

E Après traitement, tes effluents sont évacués vers le réseau public d' assainissement de là ville: de Vire (eaux 
. usées). + | : 

Débit maximal de rejet : 
Débit maximal horaire en sortie de station physico- chimique : 40 m°h 
Débit maximal journalier en sortie de station physico-chimique : 100 m Sy 

Valeurs limites de rejet : 
Les effluents de procédé doivent réspecter en sortie de la station physico-chimiqué de traitement inteme les 
valeurs limites de rejets en concentration et en flux définies dans le tableau suivant. Les concentrations sont 
contrôlées sur l'effluent brut non décanté, 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Polluant Concentration (en mg/l) Flux journalier maximai 

{valeurs moyennes journalières maximates) {g/jour) 

MES 30 3000 

CN (aisément libérable) - "01 . 10 

DCO 600 60000 

DBO5 250 25000 

Azote global 150 15000 

Nitrites 20 2000 

P 50 5000 

F 15 1500 

Indice Hydrocarbures 5 500 

AOX 5 500 

Tributylphosphate 4 400 

Ag 0,5 50 

AI 5 500 

Au 0,5 50         
 



| 
| 

| | 

    

  

  

  

  

& 

    

  

“Cu 

  Fe. 

  

Ni 

  

“zn 

  

  

  

Total métaux (Ag, A, Au, cd Cr6 75 
Cr, Co, Cu, Fe, Ni, Zn) ’ 

  

  

  

1, T2 trichioroëthane <* 
  

Chloroforme ï 1 
  

  

Chiorure de Vinyle : 1,5 

  

  

         - 2,4;6:trichlorophénol , Bus.     

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le 
double de la valeur limite: * Pur ee FR ER EUR 

Les systèmes de contrôle en continu doivent déclencher, sans délai, une ajarme efficacé signalant lé rejet 
d'effluents non-conformes aux limites dé pH. et entraînent automatiquement l'arrêt immédiat de ces rejets 

4.5.8.2 - Eaux de déconcentration des circuits de refroidissement 
Les eaux de déconcentration des circuits de refroidissement représentent un volume de 45 m° par mois. 
Ces effluents doivent avant derejoindre le réseau: d'assainissement faire: l'objet en tant que de besoin d'un 

“traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la 
norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d'autres effluents : 

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Poliuant _. Concentration maximale (mg/l) 
MES ‘ 30. : 
DCO 125 

. DBOS5 30 
CrVi < seuil de détection 
CN < seuil de détection 

Tributylétain < seuil de détection 
AOX 1 

Métaux totaux 15   
  

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne, Aucune valeur instantanée ne doit 
dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

ARTICLE 4.3.9 - VALEURS LIMITÉS DE REJET DES EAUX DOMESTIQUES 
Les eaux domestiques téllés que les eaux vannes des sanitaires, dés douches et des lavabos ainsi que des 
cuisines sont collectées, traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

Les eaux domestiques de l'établissement doivent être en totalité dirigées vers le réseau des eaux usées 
communal raccordé à la station d'épuration communale de Vire, dans le respect de la convention établie 
avec son gestionnaire. 

ARTICLE 4.3.10 = VALEURS LIMITES DE REJET DES EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE 
POLLUEES 

Les eaux pluviales de ruissellement sur les aires de parking, de circulation, de stockage, de dépotage, de 
ravitaillement où de manutention de produits font l'objet d'un traitement par décantation et déshuilage. Elles 
sont traitées par un ou plusieurs débourbeurs séparateurs à hydrocarbures. Ces dispositifs doivent être 
dimensionnés afin de répondre aux volumes d'eaux collectés de la surface considérée et de l'évènement 
pluvieux décennal le plus critique de la région. lis doivent être équipés d'un obturateur automatique et d'un 
limiteur de débit permettant d'assurer un traitement du premier flot. Ces dispositifs doivent être fréquemment 
visités, maintenus en permanence en bon état de fonctionnement et débarrassés aussi souvent que 
nécessaire des boues et des huiles retenues qui doivent être éliminées comme il est dit au titre 5 du présent 
arrêté.
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féjet,. ainsi qüe les: 
; uviales, ‘avant le: 31 

    

du présent arrêté. Si les valeurs limités ‘en concentration définies ci-dessus ne sont respectées, les. PE 

eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées versiles ñ lières' de: traitement des 
déchets appropriées. : 

  

ARTICLE 4.3.11 = VALEURS LIMITES DE REJET DES EAUX PLUVIALES NON POLLUÉES ï 
Les eaux pluviales de toitures ou de ruissellement non susceptibles d'être polluées, peuvent être rejetées au 
milieu naturel directement sans traitement préalable. | 

VE 

Ces eaux doivent respecter les valeurs limites de rejet fixées à l'article 4.3.12 du présent arrêlé. ‘ : 

.- ARTICLE 4, 3. 12- - VALEURS LIMITES DE REJET AUX EXUTOIRES DU RESEAU EAUX PLUVIALES 
les rejets d'eaux pluviales issües de réseaux séparés, doivent satisfaire aux valeurs limites de rejet 

  

  

  

  

. sulvaries : 

Polluant Concentration moyenne 
|. sur2h 

DCO | 7 125 
MES 35 i 

Hydrocarbures Totaux] 5 j         
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la valeur limite 
prescrite en concentration moyenne journalière. 

  

TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1 — LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de 
ses installations pour limiter les. quantités de déchets produits, notamment en -effectuant toutes les 
opérations de valorisation possibles, et pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise. 

ARTICLE 5.1.2 - COLLECTE, SEPARATION DES DECHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à faciliter teur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Une collecte sélective est mise en place sur l'établissement de façon à séparer les différentes catégories de 

déchets suivantes : 
e< déchets non dangereux tels que : 

= papiers, 
- cartons, 
= bois, 

- textiles, 

- plastiques, 

- métaux, 
. résidus ménagers.
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        ‘de traitement     

  

    

11q 
de surface, de finition, 

Cette liste non limitative, est susceplibl 

ARTICLE 5.1.3 - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTAL À C   DECHETS Ee : 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avr leur träiteme. ou leur élimination, 
doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pôllution: ével d'un lessivage par 

i à des eaux-météoriques, d'une pollution des éaux superficielles et souterraines, des-enVols-et dès-odeurs) 
| pour les populations avoisinantes et F environnement, - : 

  

   

    

En particulier, les entreposages de déchets susceptibles de contenir des produits pôlluants ht: réalisés sur : 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels iquides anquse et des. eaux 
météoriques souillées. , : 

ARTICLE 5.1.4 - VALORISATION ET ELIM TION DES DÉCHETS LEE, 
Les déchets d'emballage. visés par les ‘afticles’R; 543-66 à 72 du Code: -de-l'Env ment sont valorisés 
par réemploi, recyclage ou toute-autre action visant à‘obtenir des déchets Valorisäbles: ou de l'énergie. 

    
Les emballages: industriels vides ayant contenu des produits toxiques où ‘susceptibles d'entraîner des 
pollutions seront renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-16 du Code de 
: l'Environnement. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 

satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou toût autre déchet non huileux ou contaminé 
| ‘ ” par des PCB. Les huiles usagéés doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 

- d'installations d' élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux articles R.543-127, R.543-128 
et R.543-131 à 135 du Code de l'Environnement. 

  

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux articles R.543-137 à 151 du Code de 
l'Environnement; ils sont remis. à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'instailations 
d'élimination} ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de 
génie civil ou pour l'ensilage. 

Les équipements électriques et électroniques usagés doivent être éliminés conformément aux articles 
R.543-172 à R.543-174 et R.543-—188 à R.543-201 du Code de l'Environnement. 

ARTICLE 5.1.5 - DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer ies déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 
visés à l’article L.511-1 du Code de l'Environnement. 

S'il a récours au service d'un tiers, il s'assure de l'habilitation de ce dernier ainsi que du caractère adapté des 
moyens (de transport notamment) et procédés mis en œuvre jusqu'au point d'élimination finale. 

il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.6 - DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdite.   
ARTICLE 5.1.7 - TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi des 
déchets dangereux en application de l'arrêté du 29 juillet 2005 en fixant le formulaire. Les déchets 
dangereux sont définis à l'article R.541--8 du Code de l'Environnement. 

Les déchets contenant de l'amiante font l'objet d'un bordereau de suivi spécifique.



_V'Environtiement: La liste des transport urs: utilisé. par l'exploitant 

  

   Les: opérations de transport de déchets doivent respecté les dispi 

‘des installations classées. .     
Lors de chaque enlèvement: et transport; l'exploitant doit s'assurèr lots du chérgement que’les emballages 
ainsi que les modalités’ d'enlèvement et de transport sont: de nature à: assurer L protection de 

” l'environnément et à respecter les réglementations applicables en la:atière.… 

  

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application du: règlement. (CE) n° 1013/2006 du Parlement Européen et.du Gonsell qu :14 juin. 2006 
concernant les transferts de déchets... . ï ke Hi Ex 

ARTICLE 5.1.8 — SUIVI DES DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 
La production et l'élimination des déchets produits par l'établissement doivent faire l'objet d'une comptabilité 
précise tenue. en permanence à la disposition de l'inspection. des installations classées. À cèt effet, 
l'exploitant tient un registre mentionnant pour chaque type de déchets : 
” origine, nature, quantité ; 

--nom.de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date dé l'enlèvement ; . 

« _destinationprécise des déchets : lieu et mode d'élimination finale ou dé valorisation. : 

    

Pour les déchets dangereux, le contenu du registre doit respecter les exigences de l'arrêté du 07 juillet 2005 
fixant le contenu des registres mentionnés à l'article R.541-43 du Code de l'Environnement. 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets sont annexés au registre prévu ci- 
dessus et archivés pendant au moins cinq ans. 

En application de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008, l'exploitant doit établir et transmettre par messagerie 
électronique au ministère en charge de l'inspection des installations classées une déclaration annuelle 
relative au suivi des déchets dangereux et non dangereux (définis à l'annexe de l'articie R.541-8 du code de 
l'environnement), mentionnant notamment. le code déchet et la dénomination du déchet, les quantités 

produites et la nature des opérations d'élimination ou de valorisation de ces déchets et le lieu de ces 
opérations si les productions des déchets dangereux et non dangereux dépassent respectivement 2 tonnes 
et 2000 tonnes par an. . 

   
   

  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

ARTICLE 6.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1 - AMENAGEMENTS 
Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne. ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — Titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6,1.2 - VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation 
en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R.571-1 et suivants du 
Code de l'Environnement et des textes pris pour leur application). 

Les machines susceptibles d'incommoder le voisinage par les trépidations sont isolées du sol ou des 
etmintiurae lac eumnartant mar dar dionnaoïitifn mnticsihentainmen nffinnnnn 

 



  

ARTICLE 6.2 - NIVEAUX “ACOUSTIQUES 

        

      
    

  

   
   

Fénens pour: le inageest interdit sauf si à. la prévention. ou au 
senalement d' incidents graves ou d aëcidénts. 

  

dimanches et jours fériés. 

Les opérations de iivraison ainsi-que le5-expéditionsde.produits-fihis et 
entre 5h00 et 21h00 les jours ouvrables, et exceptionnellement le samedi mêtins 

   
ARTICLE 6.2.1 - VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
L'émergence est définie-comme étant la différence entre les niveaux de “pression Gontinus équivalents 
pondérés À du bruit ambiant (mesürés lorsque l'établissement est en fonctionnemen {és niveaux sonores 
correspondant au bruit résiduel (établissement. à L arrêt). : ‘ Fe" 

   
   

   

  

e ndrer ne. émérgence 
ones: à émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent. AS “€ 
supérieure aux valeurs limites admissibles, 1 fixées dans le tableau ci-après, 
réglementée. : 

  

  

23123. 

ertik seurs: haut-parleurs, ) 

  

  

        

Niveau de bruit ambiant sant ï “rÉmergence admissible pour la 
SRE ÉmME gence admissible pour a pire - 

réglementée (incluant le brui de |Péricdie allant de 7h à 22h, sauf) PéTeE jean ane ann, l'établissement) dimanches et jours fériés fériés 

Éoui à 45 dE MR et inférieur ou 6 dB(A) L 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB{A) . +... 5 dB(A) 5 DE 3 dB(A)     

Les zones à émergences réglementées sont définies comme suit :: 

-. L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'arrêté d'autorisation du 
21 mars 1995 et de leurs parties extérieures éventuelles les plus prochés.(cours, jardin, terrasse...) ; 

- Les ‘zones constructibles définiés par les documents d'urbanisme oppôsables aux tiers et publiés à la” 
date de l'arrêté d'autorisation du 21 mars 1995: 

-_ L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté 
d'autorisation. du 21 mars 1995 dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties 
extérieures éventuelles les plus proches (cours, jardin, terrasse...), à l'exclusion de celles des immeubles 
implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Dans les zones à émergence réglementée situées à moins de 200 mètres des limites de propriété de 
l'établissement, les valeurs admissibles d'émergence définies dans le tableau ci-dessus, appliquent à une 
distance de 30 mètres de ia limite de propriété. 

ARTICLE 6.2,2 — NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

2 : Période de nuit 

Période de jour Allant de 22h00 à 7h00 

  

Périodes Allant de 7h00 à 22h00 ss : : 
{sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que de et jours 

Niveau sonore limite admissible 
- Partie Nord (points 1 et 2) 65 dB(A) 60 dB(A) 
L__ Partie Sud (points 3 et 4) 60 dB(A) 50 dB(A)           

Lorsque plusieurs installations classées sont situées au sein d'un même établissement, le niveau de bruit 
global émis par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établissement y compris le bruit émis par 
les véhicules de transport, matériels de manutention utilisés à l'intérieur de l'établissement, respecte les 
valeurs limites ci-dessus. 

| 

| 
| 

 



  

    

  

alit inärquée: et: de “Miänière établie ou 
blissement dans chacune des:périodes 

  

    

  

ë É ant : 

=" trois points situés en limite de propriété du site (point 1 côté Sud Est: pot 2 coté süë 
| côté Nord Ouest ; point 4 coté Nord Est), , ; 

;, 77 zone à à émergence réglementée au Sud du site :     

ARTICLE 6.3 — VIBRATIONS ” 

ARTICLE 6.3.1 - NIVEAUX LIMITÉS DE VIBRATIONS 
Les machines susceptibles d'incommoder le voisinage par les trépidations sont isolées du ‘sol ou dés 
structures les supportant par des dispositifs antivibratoires efficaces. ” LE : 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 
biens ou des. personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que là 
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les: spécifications des règles techniques 

.‘annêxées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnément par les installations classées; “ j 
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TITRE 7 - EFFICACITE ENERGETIQUE ET LUTTE CONTRE LES GAZ À EFFET DE SERRE 
  

ARTICLE 7.1 - DISPOSITIONS GENERALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à en assurer la meilleure efficacité énergique, et notamment par la mise en œuvre 
de technologies contribuant aux économies d'énergie et à la réduction des émissions des gaz à effet de 
serre, 

ARTICLE 7.1.1 - EFFICACITE ENERGETIQUE 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments sur l'optimisation de 
l'efficacité énergétique de ses installations. A ce titre, une analyse des consommations mensuelles par poste 
énergétique : électricité, gaz naturel, gaz butane, fuel domestique, .…est réalisée. La consommation fait 
ensuite l'objet d'un bilan annuel. Un plan d'actions de réduction est élaboré en fonction des potentialités 
d'optimisation. 

L'exploitant fait réaliser par une personne compétente un examen de ses installations et de leur mode 
d'exploitation visant à identifier les mesures qui pourraient être mises en œuvre afin d'en accroître l'efficacité 
énergétique. Cet examen doit, entre autres, porter sur l'isolation thermique, le chauffage, la réfrigération, la 
ventilation, l'éclairage et la production des utilités ; eau chaude, vapeur, air comprimé... Le rapport établi à 
la suite de cet examen est transmis à l'inspection des installations classées accompagné des suites que 
l'exploitant prévoit de iui donner. Ce premier examen devra intervenir au.plus dans un délai de deux ans à 
compter de la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 7,1.2 - BILAN CARBONE 
L'exploitant fait réaliser par une personne compétente un bilan carbone au niveau de son établissement 
visant à identifier les mesures qui pourraient être mises en œuvre afin de réduire les émissions de gaz à 
effet de serre (CO:, CH4., N°0, hydrofluorocarbures, perfluorocarbures, carbofluorocarbures,.….). Ce bilan 
doit, entre autres, comprendre un diagnostic de la situation (liste des postes d'émissions, évaluation des 
émissions...) ainsi qu'un plan d'actions de réduction des émissions (nature de ces actions, définition de la 
priorité de ces actions, objectifs de réduction envisagée par action, échéance des actions retenues, , ...). 

Le rapport résultant de la réalisation du bilan carbone est transmis à l'inspection des installations classées 

accompagné des suites que l'exploitant prévoit de lui donner, notamment du plan des actions de réduction. 
Ce premier bilan carbone devra intervenir au plus dans de deux ans à compter de la notification du présent 
arrêté. 

      

} 
l



     
      

  
: présevalot afin de Supprimer, sinon réduire, .f 

        

REVENTION. DES: 

L'exploitant: prend toutes les dispositions néces li | itatio! êt. l'entretien de ses 

Lorsqué l'utilisation de sources. 
En particulier: : co Un, 
e l'éclairage est assuré par des lampes et luminaires “éco- “performants” et la signalisation par des 

dispositifs rétroréfléchissants, lorsque cela ne remet pas en. causé la ‘sécurité des travailleurs. 
L'utilisation de déflecteurs (‘abat-jour’} diffusant la lumière vers: lé b: S“doit, permettre de réduire la 
lumière émise en direction des zones d' habitat et des intérêts naturel$ ‘à-protéger :, 

+ des dispositifs d'obturation (stores ou volets) équiperont les ouvertures des locaux devant rester 
éclairés ; 

+ S'agissant de la:lutte contre la malvelllance, préférence sera don! 
- lumineuses-asservi à des minuteries etou. à des systèmes de détection: 

l'éclairage permanent. du site. x 

        

   

  

| l'éllumage des: Sourcés 

ec : af d éviter 

   

  

L'exploitant. tient à la: disposition dé fi en tant de 
l'application de ces prescriptions. Bi 

‘des : installations : 

  

  

TITRE 8 - PREVENTION DES RISQUES: TECHNOLOGIQUES 
  

ARTICLE 8.1 - PRINCIPES DIRECTEURS | 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles 
de concerner les ‘installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les 
mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales 
d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction’ jusqu'à la remise en état du site 
après l'exploitation. En particulier, les installations d'appareils nécessitant une Surveillance où des contrôles 
fréquents au cours de leur fonctionnement sont disposées ou aménagées de telle manière que des 
opérations de surveillance puissent être exécutées aisément et qu'eñ cas d'accident, le personnel puisse 
prendre en sécurité les mesures conservatoires permettant de limiter l'ampleur du sinistre. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et 
corriger les écarts éventuels. 

ARTICLE 8.2 —- CARACTERISATION DES RISQUES 

  

” ARTICLE 8.2.1 - INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES 
DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de 
données de sécurité prévues par l'article R.231-53 du Code du Travail. Les incompatibilités entre les 
substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans 
les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des 
installations en tiennent compte. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances où préparations dangereuses présentes dans l'établissement 
(nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la 
réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à [a disposition permanente des services de secours et de l'inspecteur des 
installations classées. 
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   “‘ARTICLE.8.2.2 - ZONAGE DES DANGERS INTERNES AL 1 Es : 
L'exploitant identifie: és äbnes de’ d'établissement susceptibles re à l'origine d'incendie, d'émanations Lei 
toxiques: ou'-d'explôsion. de par. Id’ présence: dé. substances du préparations dangereuses. stockées cou: : 
‘utilisées ‘ou d'atmosphères nocives-ou-explosibles. pouvant, survenir soit de façon. permanents: ou semi- 

À permañnte. dans le cadre.du fonction: ment normal :s. inst: ations, Soit de mani eé avec une" 
faible fréquence et. de courte duré ! Es 

  

     

    

   

  

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés” (marduage au sol, :pañr ' …) et 
reportées sur un plan systématiquement tenu à jour, : & 7 

La nature exacte du risqué {par exemple atmosphère potentiellement explosible, etc.) ét les” consignes à 
observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 
Ces consignes doivent être inclusés dans les plans de secours s'ils existent. 

L'exploitant tient à jour et à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plan de des Zones. 

ARTICLE 8.3 — INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS... 

  

ARTICLE 8.3,1 — ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règle: ‘sont portées à 
la connaissance dés intéressés par une signalisation adaptée: et uné.information appropriée. Les voies de 
circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en: constant état de propreté et ‘dégagées de 
tout objet susceptible de gêner le passage. 

Les bâtiments et installations sont accessibles facilement par les services de secours. Les voies sont 
aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et le plus judicieusément placés pour éviter d'être 
exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site 
(chemins carrossables, …) pour les moyens d'intervention. 

L'accès à l'établissement doit être réglementé. Aucune personne étrangère à l'établissement. ne doit avoir i 
libre accès aux installations. : 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle dés accès, ainsi qu'à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence 
des contrôles à effectuer. Les issues de ‘l'établissement doivent être surveillées pendant les heures 
d'exploitation en période diurne..Elles sont fermées en période nocturne. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en 
cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
+ _ largeur de la bände de roulement : 3,50 mètres, 
+ _ rayon intérieur de giration : 11 mètres, 
+ hauteur libre : 3,50 mètres, 

+ _ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 8.3.2 - BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 
d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres 
bâtiments et unités de l’installation ou protégés en conséquence. 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont 

implantés et construits pour offrir une protection suffisante vis-à-vis des risques toxiques, d'incendie et 
d’explosion. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées 

pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre.
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   de manière à éviter. tes: 

      

poussières.     
     

    

‘En: fonctionnement nortnl, les locaux seront. veñti 
de gaz ou vapeurs inflammables ou toxiques : 

  

LL ARTICLE 8.3.3 — - INSTALL K A TERF .. 
RE -Lés- installations - “électriques”  réali | éñue: ément.:à :.là: 

réglementation du travail et'le matériel conforme aux normes’ européennes et fançaises qui lui-Sont 
applicables. 

   

   

  

  La mise à la terre est effectuée suivant les règlés de l'art et distincte: de celle: dés 
contre la foudre. 5 FE 

  

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculanit des produits infiammabies et explosibies susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises. à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. ? 

Les conducteurs sont mis en-place de manière à à éviter tout court-circuit 

Les.canalisations ne doivent pas être uné causé 6 possible d'inflammätion ét ‘doiven tre convenablement 
protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action ‘des proquits présents dans 
la partie de l'installation éri cause: 

  

  
Toute installation ou appareillagé conäitionnant lé sécurité devra pouvoir sie en service ou mise 
en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

: Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
… Organisme compétent qui mentionnera très explicitément les défectuosités relevées dans son rapport. Les 
armoires électriques font l'objet d'un contrôle par thermographie au moins une fois tous les trois ans. 
L'exploitant tiendra ce rapport à la disposition de l'inspecteur des installations classées et conservera une 
trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. Les rapports sont archivés pendant au moins 3 ans. 

ARTICLE 8.3.4 - ZONES SUSCEPTIBLES D'ETRE A L'ORIGINE D'UNE EXPLOSION 
L'exploitant définit en particulier les zones dans lesquelles peuvent apparaître des atmosphères explosives 
selon les types suivants : 

a) Substances inflammables 
Zone 0 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de substances 

inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est présente en permanence, pendant 
de longues périodes ou fréquemment. 

Zone 1 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de substances 
inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est susceptible de se présenter 
occasionnellement, en fonctionnement normal. 

Zone 2 : empiacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de substances 
: inflammables sous forme de gaz, de väpeur où de brouillard n'est pas susceptible de se présenter 

en fonctionnement normal ou n'est que de courte durée, s'il advient qu'elle se présente néanmoins. 

b) Poussières 
Zone 20 : emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières combustibles 

est présente dans l'air en permanence, pendant de longues périodes ou fréquemment. 
Zone 21 : emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières combustibles 

est susceptible de se présenter occasionnellement, en fonctionnement normal. 
Zone 22 : emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de poussières combustibles 

n'est pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal ou n’est que de courte durée, s'il 
advient qu'elle se présente néanmoins. 

Dans les zones définies ci-dessus, les équipements et appareils électriques, mécaniques, hydrauliques et 
pneumatiques et les moteurs présents appartiennent à des catégories de matériels compatibles avec ces 
zones, en application notamment du décret n° 96-1110 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux 
systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible et de l'arrêté ministériel du 08 juillet 
2003, relatif à la protection des travailleurs susceptibles d'être exposés à une atmosphère explosive. 
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pour - la prôtection dé 

    

| L'exploitant tient 
-T environnement un    

     ARTICLE 8.3. 5- PROTECTION CONTRÈLAF FOUDRE ‘ 
Les installations sur lesquelles‘üne agression par la foudre peut être: à l'origine d'évènemen susceptibles 
de porter gravement atteinte, diréctement où indirectement.à la sécurité des’ ‘installations, à: la:sécurité"des 

| .*" personnes ou à la qualité de: l'environnement, sont protégées: *contre la foudre en application de l'arrêté 
ministériel.en vigueur. ; :    
Ainsi, l'analyse du risque foudre sera réalisée avant le 30 juin 2 2011 et les éventuels travaux de mise en 

conformité seront réalisés avant le 1° janvier 2012.   
ARTICLE 8.3.6 - SEISMES 

3 Les installations présentant un risque important pour l'environnement sont protégées contre. les effets 
sismiques conformément aux dispositions définies par l'arrêté ministériel en vigueur. 4 

  

ARTICLE 8.4 — GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DAI GEREUSES 

  

ARTICLE 8.4.1 - CONSIGNES D" EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de-leur- proximité 
avec des:installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par ieur | 
développement des conséquences dommägeables pour le voisinage et l'environnement (phases de j 
démarrage et d'arrêt. fonctionnement normal, entretien, .) font l'objet de procédures et instructions Î 
d'exploitation écrites et contrôlées. ï 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

. l'interdiction de fumer ; 

. l'interdiction de tout brûlage à l'air libre : 

. l'intérdiction d'apporter du feu sous une ‘forme quelconque à proximité du dépôt ; i 

. l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; | 
& . les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, ! 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts ! 
notamment) ; 

. les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

. la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 8.4.2 — INTERDICTION DE FEUX 
1 est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un 
permis d'intervention spécifique. Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 8.4,3 — FORMATION DU PERSONNEL 
* Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à tenir en cas 
d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 
. toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 

fabrication mises en œuvre ; 
. les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 
. des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 

présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à 
leur unité ; 

. un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci ; 

. une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 

réaction face au danger.
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--unités en exploit tion 4 

exemple): ne peuvent être effectués ‘qu après délivrance d'un «: peri 

    

ou:à proximité des zones à 
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Tous les vravaux d'extensi 1 
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Les travaux conduisant à une augmentation dés risques (emploi d'une urce-chaud 
intervention.» et éventuellement 

  

d'un « permis de feüu » et en respectant üne consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l'exploitant ou une personne.qu'il aura nommément désignée. Lorsque.les travaux sont 
effectués par-une entreprise-extérieure; le « permis d'intervention » et éventuellement le «permis de feu » et 
la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise. extérieure. ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. . 

Le permis rappelle notamment : ‘ 
: tes môtivations ayant conduit à‘sa délivrance ; 

, la duréé de validité : 
. la nature des danÿers : : 
. le type de matériel poüvant être utiisé 2 ’ : 
, les mesures dé prévention : à prendre, : notamment les ‘vérificati né: d'a n0Sphère, lés: risques 

d'incendie et d'explosion; la:mise en: sécurité des installations ;... 
. les moyens de protection à mettre én-œuvre notamment les protections. indiviquélles, les moyens de 

lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux: 

  

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur 
les liéux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

8.4.4.2 = Vérification après intervention 
* Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée 
par l'exploitant ou son représentant et le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure: 

ARTICLE 8.5 - MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 8.5.1 - DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 
L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté 
de fonctionnement des installations. Il met en place des dispositifs permettant de maintenir ces paramètres 
dans les plages de fonctionnement sûr. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les 
paramètres sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. Le déclenchement de l'alarme 
entraîne des mesures automatiques ou manuelles appropriées à la correction des dérives. 

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou 
rendues inopérantes par action simple-sur le système de conduite ou les-organes concourant à la mise en 
sécurité et sans procédure préalablement définie. 

ARTICLE 8.5.2 - SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE À L'ORIGINE DE 
RISQUES 

Les zones à risque d'incendie, d'expiosion ou d'atmosphère toxique sont équipées de détecteurs adaptés 
reliés à un système d'alarme centralisé. Sont notamment concernées les zones visées aux articles 8.2.2 et 
8.3.4 du présent arrété. . 
Ces zones sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux 
situations. 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 
+ des dispositifs d'alarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant la surveillance de l'installation : 
+ _une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant. 
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‘Le sol des locaux ét'des aires de oi ipulation des produit its, d'ang) reux pour 
: l'homme ou susceptibles de créer une. pollution de l'eauou du sol-doit être: étanche, vis-à-vis des 
produits, incombustible et équipés de. façon à pouvoir recueillir les édux dé lavage, les. aux d'extinction et 

  

les produits répandus accidentellement. : pour cela un:seuil.surélevé: par rapport, au niveau du Sol ou tout. 
: dispositif: équivalent les'sépare de l'extérieur ou d'autres aïfes ou locaux. Les produits recueillis sont de 

préférence récupérés et recyclés, ou en cas d’impossibilité éliminés dans les conditions prévues aù Titre 5 
du présent arrêté. 

Une consigne doit préciser les vérifications à effectuer pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d' exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifi ieront les conditions d'exploitation. ; 

Les vérifications, les opérétions d' entretien et de vidange des rétentions doivent être 2 notées 3 sur un registre 

  

*s spécial teñu à la disposition de 1‘ inspection des installations classées. 
    

2e ARTICLE 86. 2 — ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les füts, réservoirs et autres. emballages, les récipients fixes de stockage de’ produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 | portent de manière très lisible ta dénomination exacte. de leur contenu, le numéro 
et le symbole de danger défini dans la-réglementation relative à l'étiquetage des’substances et préparations 
chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles 
de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 8.6.3 - RÉTENTIONS 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

. 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
, 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 
est au moins égale à : 
. dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts ; 

. dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

. dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art. Les capacités de rétention sont 
étanches aux produits qu'elles pourraient contenir, résistent à l'action physique et chimique des fluides et 
peuvent être contrôlées à tout moment. Il en est de même pour leur éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels 
ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu 
naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 
compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 
surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite, 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et 

souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

 



    

   

  

    
   

    

.considérés. comme: des: 
étention étanches et. 

Les matériaux utlisés doivent être adaptés aux produits 
réaction parasite dangereuse : ' 

  

           
   Les canalisations doivent être inställées à l'ab des chocs: et ‘dorinier toute garantie aux actiois 

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. ILest'en particu er rcalér des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d' arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation: 

  

  

  

Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse magonnée ou assimilés 
(réservoirs à double paroi avec détection de fuite). L'étanchéité des réservoirs doit être. contrôlablé, 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier léur. niveau de. remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. : ! ! 

   ARTICLE 8.6,5 - REGLES DE GÉSTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION : we ‘ 
..Les réservoirs ou récipients contenant des pr dits incompatibles ne sont pas associés à uné même 
rétention. : ë i     

  

L'exploitant veille à. ce ‘que les volumes pôtentiels de. rétention restent dis onibles nr permanence. À cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respécte les-.dispositions du présent arrêté. ; 

ARTICLE 8.6.6 - STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés. comme des substances ou des 

. préparations dangereuses sont limités en quantité stockée. et. utilisée dans les ateliers au minimum 
technique permettant leur fonctionnement normal. 

. ARTICLE 8.6.7 - TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

” dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en 
sécurité des véhicules de transport de matièrés dangereuses, en attente de chargement ou de 
déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec lés précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, . «). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

ARTICLE 8.6.8 - ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement 
la filière déchets la plus appropriée. Toute autre solution de traitement doit être justifiée auprès de 
l'inspection et respectée les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 8.7 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS | 

ARTICLE 8.7.1 — DEFINITION GENERALE DES BESOINS 
L'établissement dispose en toutes circonstances de ressources en eaux d'un volume minimal de 1954 m° 
utilisables sur deux heures. 

Le complément de ressource en eau, soit 7000 m3 peut être constitué par la mare implantée au sein de 
l'établissement qui doit dans ce cas être dotée d'une aire d'aspiration conforme à la circulaire 
interministérielle n°465 du 10 décembre 1951. 

-3181- 
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° L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger lè 
emplacement résulte dela prise en compte. des'scénarit développés. dañ 

différentes conditions météorologiques. | : 
2   ARTICLE 8.7.2— MOYENS DE LUTTE ‘ ' 

L'établissernent doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie dits: moyens ‘internes adaptés 
aux risques à défendre et au minimum les moyens définis ci-après : 

° un réseau fixe d'eau. incendie alimenté parle réseau d'eau incendie de la zone industrielle. Ce réseau 
alimente 3 bomes:inéendies assurant un débit total de 443 m°/h sous une pression de bars réparties 
sur le site en fonction des risques à défendre et munies de raccords normalisés adaptés aux moyens 
d'intervention des services d'incendie et de secours. 

° un réseau de sprinkiage alimenté depuis deux cuves d'une capacité de deux fois 977 mé “assuré. :par 
deux pompes de 640 m F/h ; ; 

# des robinets d'incendie armés :: ; 
er ° des’ éxtincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent. être judicieusement répartis ï 

| ' dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles.et des postes de: 
Chargement et de déchargement des produits et déchets ; É 

e: des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans 
être inférieure à 100 litres et des. pelles. 

un 

    

Le réseau protégé contre le gel est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que 
toute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

ARTICLE 8.7.3 - ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

Le bon fonctionnement des prises d'eau est périodiquement contrôlé. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces i 
dispositions. 1! doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 
tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 
installations classées. 

L'exploitant prendra toutes les dispositions appropriées pour s'assurer que les moyens externes peuvent 
être efficacement mis en œuvre, 

ARTICEE 8.7.4 —-PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 
Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz où émanations toxiques sont mis à 
disposition de toute personne : 
. de surveillance, 
. ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales 
ou dans des circonstances accidentelles. 

Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

ARTICLE 8.7.5 - DESENFUMAGE 
Les structures fermées sont conçues pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds afin de ne pas 
compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de désenfumage sont nécessaires, 
leur ouverture doit pouvoir se faire pour le moins manuellement, par des commandes facilement accessibles 
en toutes circonstances et clairement identifiées.
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.ŒUVTE; stockées, 
pouvant: avoir ‘des utilisées ou produites;::Sont. susceptibles d'étfe : à° “Forigine “ 'ü 

Je: maintien en... conséquences. directes ou indirectes. sur environnement 
sécurité de l'installation : 
les procédures d'arrêt d' urgence et de mise-en sécurité dé l'installation “électricité: réséaux de 
fluides) ; 
les mesures à prendre en:cas:de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des décheis et sax souliées. en cas 
d'épandage accidentel ;: ; 
les moyens d'extinction. à.utiliser en cas d'incendie : ‘ “ 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable. ditervention de, étalissement, 
des services d'incendie.et de secours : : : 
la procédure. permettant, en cas de lutte contre uri incendie, 
transfert de pollution vers le milie récepteur:       

    

L'établissement dispose d'équipes d'intervention spécialement formée. à la ie contre 6 les risques identifiés 
Sur le site et au maniement des moyens d'intervèñtion: * à 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail . 
à tout moment en cas d'appel. . 

8.7.7.1 — Consignes générales d'intervention 
Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel des secours extérieurs -auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire de 
celles-ci. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

8.7.7.2 — Système d'alerte interne | 
I 

| 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir | 
des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, ainsi que toute information nécessaire à la 
compréhension et à la gestion de l'alerte, 

Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter 
sans délai les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. | 

ARTICLE 8.7.8 - PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

8.7.8.1 — Dossier de lutte contre la pollution des eaux 
L'exploitant constitue à ce titre un dossier « LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES EAUX 
» qui permet de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la 
faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

la toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantités 
mises en œuvre peuvent porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct ; 
leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel : 
la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles ; 
d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux : ; 
les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre : 
les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à 
cette pollution ; 
les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des 
connaissances et des techniques.



    

) | Ave"? 
des eaux usées ét une rétention sur la zone de la Station d Sépuraion et des chaines de traitement dé surface 
d'un volume de 140 mg: 

   

  

L'obturation du réseau d'eaux uséès à Sera.mise en place dans.un délai migximur dé 6 mc compter de là 
notification du présent arrêté.et la zone de rétention sera mise.en place avant lé 31 décémbre 2011. 

Une procédure écrite définissant la conduite à tenir ainsi que les opérations de maintenance périodiques 
associées sont mises en-place. A minima, un exercice añnuel sera organisé afin de mettre ce dispositi. 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et si 
besoin traitement approprié, après accord écrit du Préfet. 

  

  

TITRE 9 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS 
DE L'ETABLISSEMENT 
  

ARTICLE 9.1 - INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DE SURFACE 

  

Sont concernées par les prescriptions du présent article, les installations décrites à l'article 1.2.1.relevant de 
la rubrique n° 2565.2.a de la nomenclature. ° 

ARTICLE 9.1.1 - MEILLEURES TECHNIQUES DISPONIBLES 
Les installations sont réalisées et exploitées en se fondant sur les performances des meilleures techniqués 
disponibles économiquement acceptables (MTD) telles que définies en annexe de l'arrêté ministériel du 30 
juin-2006 susvisé, et en tenant compte de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants ainsi que de 
la gestion équilibrée de la ressource en eau. 

ARTICLE 9.1.2 - CONCEPTION - AMENAGEMENT - EQUIPEMENT 
9.1.2.1 - Locaux 
Les bâtiments abritant les installations sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation à 
l'ait libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. Ces 
dispositifs doivent être adaptés aux risques particuliers de l'installation et être à commande automatique et 
manuelle. Leur surface ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la couverture. Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal ne doit pas excéder 10 % de la surface géométrique de la 
couverture. Les matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de 
gouttes enflammées au sens de l'arrêté ministériel du 30 juin 1983 portant classification des matériaux de 
construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et la définition des méthodes d'essais. 

9.1.2.2 - Matériels 
Les appareils (fours, cuves, filtres, canalisations, stockage, .) susceptibles de contenir des acides, des 
bases, des toxiques de toutes natures ou des sels fondus ou en solution dans l'eau sont construits 

conformément aux règles de l'art. Les matériaux utilisés à leur construction doivent être soit résistants à 
l'action chimique des liquides contenus, soit revêtus sur les surfaces en contact avec le liquide d'une 
garniture inattaquable. 

L'ensemble de ces appareils est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans 
le fonctionnement normal de l'atelier. 

i 

 



  

   ant des acides, des’ 

  

Les capacités de rétention sont.conçues de. sorte qu' ‘en situation acc a’ présence. du. produit ne 
“puisse-en aucun cas altérerune’ cuve ou‘une canalisation. Elles sont auss uëillir toute fuite. 
éventuelle provenant de. toute partie de l'équipement concerné et:réalisées :de. sorte que -lés' produits 
incompatibles ne puissent s'y mêler (cyanure et acide, hypochlorite et acide, bisulfite et:acide, acide et base 
très concentrés...). Ellés sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir'et résistent à leur action 
physique et chimique. IE: en. est de.mêmé pour les. dispositifs d'abturatign évertues qui: soivent être 
maintenus fermés. : 

  

  

       

   

  

Toute chaîne de traitement est associée à une e capacité dé rétention dont le voiüms est. aù moins égal à la 

plus grande des deux väleurs suivantes :- LU : 
- 100 % de la capacité de la plus grande cuve. . 
+. 60 % de la-capacité totale des cuves ‘associées: 
Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenänt.des acides, des basés, ôu:d 
‘une concentration inférieure à 1 gramme par litre, ne pouvant se déverser dans Ja rét e 
traitement. . 

non toxiques à 
d'une cuve de 

Les 'interstices entré lès cuves.susceptibles. d' ‘être.le siège d d' écoulement lôrs:dur ta 
sont équipés de pontets perméttant de canaliser cés écoulements vers:les cuves.’ 
L'ensembie des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des sübstances ou préparations 
toxiques définis par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et 
l'étiquetage des substances. est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans 
le fonctionnement normal de l'atelier. 

fért des pièces à traiter 

  

9.1.2.4 - Détections de fuites .. | 
Les capacités de rétention de.plus de 1 000 litrés.sont munies. d'un ‘déclencheur d'alarme en point bas, à 
l'exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention nt vocation à être vides de tout 
liquide et ne sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des éaux:- 

9.1.2.5 - Régulation thermique des bains 
Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne 
comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en 
matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont 
équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter iè manque de liquide et d'asservir l'arrêt du 
chauffage. 

Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 

9,1.2.6 - Alimentation en eau 
L'alimentation en eau est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce 
dispositif doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et aisément accessible. Cette 
alimentation doit être interrompue automatiquement en cas de panne électrique afin d'éviter une 
alimentation gravitaire des rinçages et le débordement des cuves de reprise. Les vannes d'alimentation des 
cuves de traitement seront asservies à une détection de niveau haut interrompant leur remplissage. Les 
appoints d’eau seront munis de vannes repérées et facilement accessibles. 

9.1.2.7 — Matériels électriques - mise à la terre 
Les installations électriques sont conformes aux articles 8.3.3 et 8.3.4 du présent arrêté, Toutes les parties 
de l'installation susceptibles d'emmagasiner des charges électriques (éléments de construction, 
appareillage, réservoirs, cuves, canalisations...) sont reliées à une prise de terre conformément aux normes 
existantes 

  

    



a, consignées dans un documen prévu: 

  

“Le repérage: des bouches dé dépotagé-des produits chimiques pérmet de lé$‘différenc 

“Le réacteur dé. décyanuration est munfd'une rétention sélective (réservoir double‘enveloppe), lu 

" écoulement vers un point bas muni d'un déclencheur d'alarme. 

| La détoxication d'effluents éyanurés et.le ‘stockage de bains usés ou concentrés cyanurés sont implantés. de | À 

É du c tior et chimique. < sf 
conténir. Elles sont:âccessibles et-peuvent être inspectées. ElleS sont: convenable enter 
J'objet d'examens périodiq ppropriés: permettant'de s'èssurer. de.leur:bor état. Ces” tions: So 

cet effet et tenu àïla disposition de“l'inspéction és. installations 
% 

     
   
   

  

     

  

     
  

classées. 

  

Les différentes canalisations sont Tépéréss conformément aux règles en vigueur. 

  

é h d'éviter les oi 
mélanges de produits lors des livraisons. © î 

. I'est: interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de:collecte des ‘effluents devant subir un 
‘traitement ou être détruits et le milieu récepteur. ‘ Font LE 

9.1.2.9 - Ouvrages Épuratoires 

    dans une rétention spécifique. 
Ÿ 

  

L'énsémible de l'ouvrage épuratoire séra:construit Sur un revêtement étanche et:inattaquable, dirigeant tout: 

manière à éviter toute possibilité de stagnation de vapeurs ou gaz toxiques. : 

Des détecteurs de vapeurs toxiques sont en place, afin d'alerter le personnel en cas de fuite (alarme sonore 
et visuelle). Ces détecteurs seront judicieusement positionnés et feront l'objet d'une maintenance préventive. 

ARTICLE 9,1.3 - EXPLOITATION 

9:1.3.1 - Surveillance générale j 
Lebon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, : 
canalisations, …) est vérifié périodiquement: par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension 
d'activité de l'atelier supérieure à trois semaines.et au moins une fois par an. Cés vérifications sont 
consignées dans un document prévu à cet effet et mis à la disposition de l'inspection des installations 
classées. _ 

  

L'exploitant devra s'assurer que le volume de rétention est en permanence disponible. 

Seules les personnes nommément désignées et spécialement formées ont accès aux dépôts de produits 
chimiques toxiques ou très toxiques (sels de cyanure de sodium et potassium, chlorure de Nickel. acide 
fluorhydrique, sulfate de cobait, et nitrate de sodium). Celles-ci ne délivrent que les quantités strictement 
nécessaires pour ajuster la composition des bains. Dans le cas où l'ajustement de la composition des bains 
est fait à partir de solutions disponibles en conteneur et ajoutéés par dés systèmes automatiques, la quantité 
strictement nécessaire est un conteneur; ces produits ne doivent pas séjourner dans les ateliers. Cette 
disposition ne s'applique pas aux produits vrac utilisés dans le traitement d'épuration des eaux. 

9.1.3.2 - Schéma des installations 
L'exploitant tient à jour un schéma daté des ateliers faisant apparaître les sources et la circulation des eaux 
et des liquides concentrés de toute origine. 

Ce schéma est intégré dans un registre où seront reportées, par un opérateur désigné, les opérations de 
contrôle des paramètres de fonctionnement des dispositifs de traitement des effluents (présence de réactifs 
nécessaires, bon fonctionnement des systèmes de régulation, alarmes, ….). Ces documents seront tenus à 
la disposition de l'inspecteur des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

9.1.3.3 - Stockage des produits et des déchets 
Le Stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, solides ou liquides. sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. Le stockage des 
produits liquides se fait conformément à l'article 8.6.3 du présent arrêté.



; 
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Sstockages.enterrés de limiteurs de 
es ou: préparations 

autorisé-que dans des” 

Véai.et pour. 
nsi:0 

    
    

météoriques sûr dés aires étäñches et- aménagées fécupérd 

  

       

      

   

angereux détenus, auquel 
nspection ‘des installations 

  

Fois L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité dés produi 
: ' néral dés stéckaGes C 

  

    .classées.et des services d'incéndi 

La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combüstibles-est limitéé. ‘aux nécessités de 

l'exploitation. | Le : 

  

Les réserves de substances toxiques sont entreposées à l'abri de l'humidi locaux doivent être pourvus 

de fermeture de sûreté et d'un système de ventilation naturelle ou forcée dônniant sur l'extérieur. 

9.1.3.4: Connaissance des substances et préparations — Étiquetage LE 5 , 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature: s risques.des substances et 

préparations dangéreuses présentes dans l'étabiissement (substances,bairis,.bai S S; bains:dé rinçage, - 

:.….) ; es fichés de.données de sécurité. prévues-dans le code du'trava “satisfaire: à’ cette 

obligation. : Fe : : 

   

  

   

    
     

  

      

    
Les cuves de traitement, füts, réservoirs et autres émballages portérit'en baractètes lisibles le-nom des - 

substancés.et préparations et s'il.y a lieu les symboles, de danger conformément à la réglementation relative 

à l'étiquetage des substances ét préparations chimiques dangereuses." ” 

  

9.1.3.5 - Consignes de sécurité et d'exploitation . | 

. Sans préjudice des dispositions réglementaires concernant l'hygiène .et.la- sécurité des travailleurs, des 

consignes de sécurité sont établies. er Le ‘ ' 

  

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent explicitement les contrôles à effectuer, 

| en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre 

Loire en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Les consignes décrivant les conditions.dans lesquelies sont délivrés les produits toxiques et les précautions 

à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport, sont affichées en permanence dans les 

ateliers. Les opérations comportant des manipulations dangereuses et. la conduite des installations 

(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien, …) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation 

écrites. Elles sont à la disposition du personnel. 

Ces consignes prévoient notamment : 
| + les modes opératoires ; - 

* la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'atelier après une suspension 

prolongée d'activité ; 
« les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et les 

précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport 

les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte ; 

les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles ; 

la nature et la fréquence des contrôles des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 

nuisances générées (notamment la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation) ; 

e les opérations nécessaires à l'entretien et à ia maintenance, notamment des vérifications des 

systèmes automatiques de détection. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. |! devra être en 

mesure de justifier de cette compétence du personnel (séances de formation et rappels) à l'inspection des 

installations classées. 

Le pH et le potentiel Rédox des effluents transitant dans le réacteur de décyanuration sont mesurés à la fin 

du traitement de chaque bachée. Ce contrôle doit être validé avant rejet vers l'émissaire de rejet des 

effluents industriels afin de palier à tout dépassement des valeurs de consigne ou des normes prescrites.



  

‘|. ARTICLE 9.1.4 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
   

    

. . Installation # . Débit d'extraction. . 
#_. (Chaîne d'argentage : - 18.000 mŸh : 
+ [Tunnel de dégraissage : 1748 “i : 1 400 mn 

[Tunnel_de dégraissage : 1990 EE > 1700 m7h 
:[Tunrel_de dégraissage : 583 È _1.680-:m°%h 
Tunnel de dégraissage : 3011 2700 m/h 

‘7 FFunnel' de dégraissage : 4228 Ë ‘ “ 2 700 m7h 
_[unnèl_de dégraissage : 1761 Me M :1 600 m°h 
Tunnel de dégraissage : 2693 dune [5 2 600 m°h 
Cyclone couteaux . 14 500m%h 
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9.1, Généralités”.  : 
Les émissions atmosphériques (gaz, vape 
être, 'si-nécessairé, :captées au..mièux ét épurées, . 
économiquement réalistés, avant réjet à l'atmosphère. 

  

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés. de‘manière à optimiser la captation dés gaz ou vésicules 
émis par rapport au débit d'aspiration. Les systèmes séparatifs de captation:et'de traitement des produits 
«incompatibles sont.séparés afin d'émpécher leur mélange. : & LE at 

9.1.4.2 — Ventilation 
Les installations de traitement de surface sont munies de dispositifs permettant de renouveler l'atmosphère 
dans les locaux définis.en cohérence avec les’ exigences liées à la protection deé travailléurs et aux 
ambiances de travail. RL SU Ho hosatt ROUE 

Les débits des installations de ventilation des installations.sont : 
  

  

  

  

     
    

  

  

    

          
  

Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussi loin que possible des 
immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur 
suffisante prenant en compte la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz 
rejetés et au minimum à un mètre au-dessus du faîtage. : 
9.1.4.3.— Valeurs limites de rejet | 
La teneur en polluants, avant rejet, des gaz:et vapeurs respecte avant toute dilution les limites fixées dans le 
tableau ci-après. Les concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes par mètre cube rapporté 
aux conditions normalisées définies. à l'article 3.2.2 du présent arrêté, et. à une teneur de référence en 
oxygène (21 % Op). 

  

Polluant Concentration {en Flux (gn) 

mgin') Chaîne d'argentage / Tunnel de dégraissage : 
Chaîne de 

désargentage 1748 1990 583 3011 4228 | 1761 2683 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Acidité totale 
exprimée en H 0,5 75 0,7 0,85 0,84 1,35 1,35 0,8 13 

HF, exprimé en F 2 30 = - " = - [ - 

Cr total 1 15 - . - - - = = 

NI 1 15 - - . = = = = 

Ag+Co 5 75 = - - 5 - = — 

CN 1 15 - . - - = _ . 

Alcalins, exprimés 
en OH 10 150 14 17 16 27 27 16 26 

Nox, exprimés en 
NO 100 1500 - - « - - - - 

SO: 10 150 - - - . - - - 

HG] 30 450 - _ . _ _ _ _ 

Poussières 30 450 42 51 50 81 81 48 78                       
  

Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières. 

   



   

  

    

“Toute dérivé dans là détoxication des effluents doit entraîner uné: iñterveñtion 
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en éongéntration ne’ peut excéder.le 

        

   uropéennes. en: 
sitions de l'arrêté    

    9.1.5.1 — Utilisation:de produits 
L'utilisation du cadmium et du chrome hexavalent est interdite. 

      

  

9,1.5.2 - Gestion des bains et'éffluents Hs Un SAUCE a ‘ 
Un préposé dûment formé contrôle les. paramètres du fonctionnernent des dispositifs de traitement des rejets. 
conformément au manuel de. conduite et d'entretien. Ce-document, maïñténu à-jour, est'inis à la.disposition 
de l'inspecteur des installations classées sur Sa simple demande. Le préposé s'assire notamment, dé. la 

Ô nd ntrôle ét présence dé réactifs nécessaires et du bon fonctionnement. du. système de. régulat 
d'alarme. re , ‘ ST er Ÿ Tè. 

  

       

   

   
     6 > Intervi diate du personnel 

affecté à son exploitation. Conformément à l'article. 4:3.8.1 du présent arrêté, lé système de contrôle du pH 
déclenche, Saris délai, une alarme sonore signalant le rejet d’effluents non-Gonformés aux limites de pH et 

  

entraîne automatiquement l'arrêt immédiat de ces rejets. 

  

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de rinçage et d'une manière générale les eaux usées 
* constituent : 

e. Soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans. des installations dûment autorisées à cet effet et 
. satisfaire aux dispositions définies au titre V du présent arrêté ; 

+. Soit des effluents liquides qui doivent alors être traités dans la:station de traitement physico-chimique du 
site, conformément aux dispositions de l'article. 4.3.8.1 du présent arrêté. ‘.   Les eaux de régénération de la‘chäïne d& fabrication d'eau déminéralisée doivent être neutralisées avant | 

rejet et sont raccordées à la station de détoxification de l'établissement. ; 

9.1.5.3- Limitation des débits d’effluents Consommation spécifique , 
Les systèmes de rinçage doivent être conçus et-exploités de manière à obtenir un débit d'effluents le plus 
faible possible, notamment par la mise en place de rinçages en cascade, morts, de recyclage ou autres 
dispositifs équivalents. La consommation d’eau sur les unités de traitement de surface ne doit pas excéder 
au total 8 litres par m° de surface traitée et par fonction de rinçage selon les bases de calcul fixées par 
l'article 21 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2006. 

L'exploitant calcule une fois par an, la consommation spécifique de ses installations de traitement de 
surface (Chaîne d'argentage, chaîne de désargentage, chaîne de décapage et passivation, module de 
dorure, tunnel de dégraissage, tribofinition) sur une période représentative de ses activités. Il tient à 
disposition de l'inspection des installations classées le résultat et le mode de calcul de cette consommation 
spécifique ainsi que tes éléments justificatifs de ce calcul. 

ARTICLE 9.2 — INSTALLATIONS DE TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 

Sont concernées par les prescriptions de cet article, les installations décrites à l'article 1.2.1. relevant des 
rubriques n° 2560.1 et 2561 de la nomenclature, 

ARTICLE 9.2.1 - CONCEPTION - AMENAGEMENT - EQUIPEMENT 
9.2.1.1 - Conception des locaux 
Les ateliers doivent être construits, aménagés et équipés de façon à répondre aux normes de bruits et de 
Vibrations définies au titre 6 du présent arrêté. A cette fin, 

* Les ateliers doivent être suffisamment clos sur l'extérieur afin d'éviter la propagation des bruits génants, 
même accidentels (débit, emboutissage, découpage, manutention, chutes de pièces...). De plus, il doit 
disposer d’une isolation phonique permettant de contribuer aux respects des normes de. niveaux 
sonores définis (murs, toitures, ouvertures).
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   grandes portes dtisées pour 1e la roduction, donc éouvertüre fréquent: 
doivent être du type sectionnablé ä‘ouvértüre et ferméturé ‘rapidé. Elles doivent: être co! indables afin 
de limiter leurs périodes d'ouverture et présenter des caractéristiques d'isolation ñ. phonique contribuant 
au respect des normes dé niveaux sonores ë 

    

      

  

i co 9.2.1:2 - Désenfumagé® 

Les ateliers doivent être équipés en partie Haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en 1 façade ou tout autre dispositif 
équivalent). He 

9.2.1,3 — Éclairage zénithal 

Fo. La surface dédiéé à l'éclairage zénithal ne doit pas excéder 10 % de.la surface géométrique de la 
“‘ couverture. Les matériaux utilisés pour. l'éclairage zénithai doivent être tels-qu'ils ne: produisent pas de 

gouttes enflammées au:sens de l'arrêté:ministériel du-30 juin 1983 portant classification:des matériaux de 
Sonstruction et d' aménagement selon leur. réaction au feu et la définition des, méthodes d'essà    

  

F . 2H. 9.214 - Règles d'aménagement des ateliers et des installations 

Une ventilation efficace des ateliers doit permettre un renouvellement important de l'air ambiant, notamment 
en période estivale. : … : . - à 

  

L'aménagement des ateliers est étudié afin de répondre aux normes définies au titre 6 du présent arrêté. ll 
conviendra d'intégrer les facteurs bruits et vibrations dans chaque décision d'implantation des machines. Les 
travaux particulièrement bruyants seront effectués, si c'est reconnu nécessaire dans des locaux spéciaux 
bien clos et efficacement insonorisés. À ce titre, les poinçonneuses doivent des locaux répondant à ces 
dispositions. 

Les installations susceptibles d'être à l'origine de vibrations gênantes pour le voisinage doivent être 
‘ équipées de dispositifs amortisseurs ‘appropriés de façon à éviter la propagation de ces vibrations à ; 
l'extérieur de l'établissement. 

Des dispositions devront être prises pour éviter la dispersion des poussières provenant des installations 
d'emploi de matières abrasives (machine à dépolir, tourets...), Le cas échéant, les poussières doivent être | 
captées et traitées de façon efficace de manière à ne pas gêner le voisinage. 

Les installations de trempe et de recuit des métaux (fours électriques, bacs de trempe à l'eau ou à l'huile) 
doivent être implantées à plus de 5 m au minimum de toutes matières ou substances combustibles ou 
inflammables. 

ARTICLE 9.2.2 - EXPLOITATION 

9.2.2.1 — Travail mécanique des métaux 

Les installations doivent être exploitées de façon respecter les normes définies au titre 6 du présent arrêté. 
Les portes et fenêtres ordinaires des ateliers seront maintenues fermées pendant les périodes d'activité. 

Tous les travaux bruyants susceptibles de gêner le voisinage pendant la période de nuit définie à l’article 
6.1.4 du présent arrêté sont interdits. En particulier, l'usage des engins de manutention sur les aires 
extérieures de l'établissement, les opérations de chargement et de déchargement de véhicules, l'ouverture 
des portes extérieures des ateliers et l'évacuation des déchets métalliques dans les bennes extérieures sont 
rigoureusement interdits lors de la période nocturne. 

S'il est fait usage de tubes métalliques servant au guidage des barres à débiter, ces tubes seront munis d'un 
dispositif spécial supprimant la vibration des barres. 

Le travail mécanique de l'afuminium (débit, usinage, perçage, surfaçage, …) doit toujours s'effectuer à l'aide 
d'un fluide permettant de limiter toutes émissions de poussières d'aluminium pulvérulent.
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ë: de la on €t stockés 

  

   

entation électrique: A 

6 tre: éntretenus aussi 
   

Les fours doivent être placés sous la surveillance S rébulete de persafiies dualifiées 
fréquemment que nécessaire. 

     
Les opérations comportant des manipulations; dangereuses et-la conduite des ir élallations (démarrage et 
arrêt, fonctionnement normal, entretien, ...) doivent faire l'objet dè consign S d'exploitation écrites. Ces 
consignes prévoient notamment : ‘ 

- les modes opératoires, | 

..….— Ja fréquence de contrôle des: dispositifs de séc ilé 
les instructions de maintenance etde nettoyag     

9.2.2.3 — Installations d'emploi de: matière abrasives 

  

9.2.2.3.1 - Consignes d'exploitation et de sécurité n 
L'ouverture des portes des sableuses,. interdite en période de fonctionneme  ned ra-pas être à l'érigine 
de dispersion de poussières. Fe ‘     
L'évacuation des résidus et des déchets pulvérulents des installations de polissage sera effectuée dans des 

. conditions limitant la production: de poussières, . 

  

L'élimination des déchets ét résidus produits par les installations. d'emploi de matières abrasives, en 
particulier pour la machine à dépolir, devra respecter les prescriptions du titre 5 du présent arrêté. 

9.2.2.3.2 — Prévention de la pollution atmosphérique: 

i 9.2.2.3.2.1 — Généralités . 
i Les émissions atmosphériques (particules) doivent être captées au mieux et épurées, au moyen des 

meilleures technologies disponibles et économiquement réalistes, avant rejet à l'atmosphère. Les systèmes 
de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des particules par rapport au débit 
d'aspiration. 

  

9.2.2.3.2.2 - Ventilation 
Les installations d'emploi de matière abrasives sont munies de dispositifs permettant de renouveler 
Fatmosphère dans les locaux définis en cohérence avec les exigences liées à la protection des travailleurs et 
aux ambiances de travail. 

… Les débits des installations de ventilation des installations sont : 

i 
| 

| | 

| 
i 

  

  

  

  

        

Installation Débit d'extraction 
Polissage_Argenture n°1 3 000 m7h 
Polissage Argenture n°2 7 000 m°n 
Rotoclones (15 installations) 25 000 m°7h 
Cyclones couteaux 14500m°h 
  

Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussi loin que possible des 
immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur 
suffisante prenant en compte la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz 
rejetés et au minimum à un mètre au-dessus du faîtage. 

9.2.2.3.2,3 — Valeurs limites de rejet 
La teneur en polluants, avant rejet, des gaz et vapeurs respecte avant toute dilution les limites fixées dans le 
tableau ci-après. Les concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes par mètre cube rapporté 
aux conditions normalisées définies à l'article 3.2.2 du présent arrêté, et à une teneur de référence en 
oxygène (21 % O:). 
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     Concentration | 
{en mig/m°) *   

  

  

1 Méux Ru AG, : 
=} Cr total,.Qu, TE 

et Zn): Là 

Poussières 5 

   
                     

Les valeurs limites:d'émiSsjon ci-dessus soit des valeurs moyennes journälièrés.. ‘ 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le 
double de la valeur limite. 

Normes : : Ur ue te gu 
Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les normes françaises où européennes .en 
vigueur ou à défaut selon les méthodes de référence reconnues. Conformément aux dispositions.de l'arrêté 
ministériel.du 4 septembre 2000, le laboratoire agréé effectue ses prélèvements sür.une durée d'au moins 
une demi-heure.et chaque mesure sera répétée au moins trois fois. ‘La mesure du débit rejeté dévra être 
réalisable dans dé bonnes conditions de précision et de préférence au.nivéau du-rejet final. * 

    

| ARTICLE 9.3 -— INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

Sont concernées par les prescriptions du présent article, lès quatre chaudières (2000 th/h, 2600 th/h, 1500 
th/het 1500 th/h) décrites à l'article 1.2.1. relevant de la rubrique n° 2910, 

ARTICLE 9.3.1 - DOMAINE D'APPLICATION 
Les chaudières doivent répondre aux règles définies par le décret n° 98-817 du 11 septembre 1998 relatif : 
aux rendements minimaux et à l'équipement des chaudières de puissance comprise entre 400 KW et 50 MW 
et par le décret n° 98-833 du 16 septembre 1998 relatif aux contrôles. périodiques des installations 
consommant de l'énergie thermique. 

ARTICLE 9.3.2 - CONCEPTION.— AMENAGEMENT + EQUIPEMENT 
9.3.2.1 - Implantation ‘ ‘ Fo 
Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à 
ne pas compromettre la sécurité du voisinage: IIs sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute 
activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables et, en tout état de cause, à plus de 10 
mètres des limites de propriétés. 

Les chaufferies sont situées dans des locaux exclusivement réservés à cet effet, extérieur aux bâtiments de 
stockage ou d'exploitation ou isolé par une paroi de degré coupe feu 2 heures. Toute communication 
éventuelle entre les locaux de chaufferie et ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs 
portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de 
degré coupe feu 2 heures. 

9.3,2.2 - Aération - 
Les locaux doivent être convenablement ventités pour notamment éviter la formation d'une atmosphère 
explosive ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de 
mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon 
fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant 
une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

9.3.2.3 - Installations électriques 
Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin 
l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner 
en atmosphère explosive. 

9.3.2.4 - Alimentation en combustible 
Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques 
en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin 
protégées contre lés agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les 
couleurs normalisées.



    
   

    

“La'coupuré de l'alimentation de gaz sera assurés par ‘deux vannes automatiques"? 

- 43/43 - 

e combustion: Ce    

    

   manœuvre ainsi que le ne ane des positions ouverte et fermée. 
  

  

  

ndantes, placées en: 
série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asserviés chacune: à des capteurs de. 
détection de gaz #) et un pressostat{?, 

Toute la chaîne de coupure automatique: (détection: transmission du signal; fermeture de l'alimentation de 
gaz) est testée périodiquement. La position ouverte’ou fermée de ces organes « est clairement identifiable par 
le personnel d'exploitation, . ‘ 

  

     
    

Tout.apparëil de réchauffage d'un combustiblé liquide doit éémporter un dispo dela tempéréture, 
indépendant de sa régulation, protégeant contre toute. surchauffe anormal ! : Fu 

Le parcours des canalisations. à l'intérieur des. locaux où se trouvent les al areils de on ustion est aussi 
réduit que possible. 

  

: Par ailleurs, un organe de coupure rpide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui: 
ci. 

La consignation d'un tronçori dé canalisation, notamment en cas de travaux, 8 s'effectuera selon un cahier des 
charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs.à opercule, non manœüvrables sans fuite possible vers 
l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. . 

9.3.2.5 - Contrôle de la combustion 
Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler leur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide où gazeux comportent un 
dispositif de contrôle dé la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des 
appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

L'installation et les appareils de combustion:qui la composent doivent être équipés:des appareils de réglage 
des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

9.3.2.6 - Détection de gaz — détection incendie 
Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible 
gazeux, exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper 
l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels 
et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension 
et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant 
déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les instatlations implantées en 
sous-501. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. 

(® Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de 
gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz, Son niveau de fiabilité est 
maximum, compte-tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. 

m Capteur de détection de gaz: une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 

(D) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit être aussi 
élevé que possible, compte-tenu des contraintes d'exploitation. 

re placé à l'extérieur: 22" """ 

 



se Leur situatl ni es) 
: consignés. par. écrit 

      

“susceptible :d'être ‘en.conta d'atmosphère :explosi 

          

nt et:1és résultats de ces contrôles. sont 
éxigentes ‘ 

    

   
   

‘étalonnages Sont régulièremt 

Toute détéction de gaz, au-d      
fonctionnement pourrait être- maintenu. conformément aux dispositions 
Cette mise en.sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. : 

ARTICLE 9.3.3- EXPLOITATION 

9:3:3.1 : Combustibles utilisés 
Les combustibles à employer doivent correspondre à ceux figurant dans le dossier de demande et aux 
caractéristiques préconisées par le constructeur des appareils de combustion. — ; ‘ 

Le combustible est considéré dans l'état physique où il se trouve lors de son introduction dans la chambre 
de combustion. 

  L'exploitant tient à jour un état indiquant [a nature.et laïquantité de combustibles: consommé “au quel est 
annexé un plan général des stockages: :;.:.:. 

     

La iprésencé de’ matières. dangeredses où combustibles à l'intériéur des: locaux:abritant les. apparells de 
combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. ‘ : : 4 

: 9.8.3.2- Modifications. Æ 4 LE 
Tout changement de combustible, remplacement des appareils de.combustion ou extension d'installations, 
doit être signalé à l'inspection des installations classées. 

9.3.3.3 - Entretien des installations et travaux 
L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 
sécurité. Le réglage et l'entretien de l'installation se font soigneusement et aussi. fréquemment que 
nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces 
opérations portent également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur 
les appareils de filtration et d'épuration. co 

Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet-d'une vérification annuelle d'étanchéité. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 
dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. A l'issue 
de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de {a tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. 
Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et 
leurs résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectué en dérogation 
au présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à 
réaliser, Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent aux 
dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

9.3.3.4 — Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il vérifie 
périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 
combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise : 
-_ Pour les générateurs de vapeur où d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté 

ministériel du 1°” février 1993 (JO du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence humaine 
permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer ou le modifier : 

-__ pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente 
de l'installation permettant au personnel soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement 
des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts soit de l'informer de ces 
derniers afin qu'il intervienne directement sur le site.  



      

  

   : fonctionnerent de l'installation. : 

| En ces d'anomalies provoquant arrêt de Finstall 
intempestif. Toute remise en:route äutomatiquee: 
élimination des défauts par du personnel d'exploitat 

9:3.3:5 - Livret de chaufferie 
Les résultats des contrôles et dés opérations d'entrétiën des’ installations dé: -<omb: 
chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 

    

tion, coriportant des 

9.3,3.6 - Moyens de lutte contre l'incendie : ‘ 
L'installation doit être dotée de moyens de secours éontre l'incendie appropriés aux isques et conformes 
aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : , 

- des eïxtincteurs portatifs répartis, à l'intérieur des locaux, sur [ irés extérieures et les lieux 
présentant un risque : t ; 
accessibles. Leur nomb 5 Ù 

| appareil dé combustion äVéc un. maximuni “exigible de quatre lo 
est inférieure à,10 MW et de six dans le ‘cas contraire. !    
Ces moyens peuvent être réduits de môltiée ‘en cas d'utilisation “d'ün combustible gazeux seulèment. | 
-lls sont accompagnés d'une mention «ne pas. utiliser sur flamme 882? Paire 

Les agents d'extinction doivent être appropriés | aux risques à combattre ei compatibles avec les 
produits manipulés’ou stockés. 

- - Une réserve d'au moins 0,1 m° de sable maintenu meuble et sec et des pellés (hormis pour les 
installations n'utilisant qu'un combustible gazeux). 

Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentés et de la ressource en eau 
disponible par : 

- un ou plusieurs appareils:d'incendié: (bouches; poteaux. } publiés ou privés dont un, implanté à 
200 mètres au plus. du risque, ou une réserve d'eau suffisante pérmettant d'alimenter, avec un 
débit et une pression suffisants, indépendants de ceux des appareils d'incendie, des robinets 
d'incendie armés ou tous autres matériels fixes ou mobiles propres au site :. 

- des matériels spécifiques : extincteurs automatiques dont le déclenchement doit interrompre 
automatiquement l'alimentation en combustible, . 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

ARTICLE 9.3.4 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
8.3.4.1 - Conditions de rejets 
Les Chaudières fonctionnent au gaz de pétrole liquéfié. Leurs rejets atmosphériques s'effectuent par une 
cheminée d'au moins 7 m de hauteur. La vitesse d'éjection des gaz est a minima de 5 mys. 

9.3.4.2 — Valeurs limites d'émissions atmosphériques 
Les valeurs limites d'émission en polluants des gaz de combustion respectent avant toute dilution les limites 
fixées dans le tableau ci-après. Les concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes par mètre 
cube rapporté aux conditions normalisées définies à l'article 3.2.2 du présent arrêté, et à une teneur de 
référence en oxygène (3 % O:). 

  

  

  
  

  
  

    

TYPEDE  |DEBIT NOMINAL 
3 OXYDES DE SOUFRE EN | -OXYDES D’AZOTEEN INSTALLATION COMBUSTIBLE {NM°/H) EQUIVALENT SO, EQUVALENT NO: POUSSIERES 

Chaudière de 
2000 th/h 3200 

Chaudière de 2500 Gaz de 

th/h pétrole Et 5 mg/m° 225 mg/m° 5 mg/m° Chaudière de 1500 liquéfiés g g g 
3200 th/h 

Chaudière de 1500] 
th/h 2480               
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Oxyde Fate ll 
éalisables 

-éxaminera les bossi 
: procédera à ces transformations, lorsql 
   

   
Les capacités intermédiaires ou: nourrices alimentant les appareils. de combustion doivent être r munies de 
dispositifs permettant d'éviter tout débordement. Elles sont associées à des cuvettes de. rétention répondant 
aux dispositions du présent arrêté. Leur ur capacité est strictement limitée au besoin dé rexploitation. : 

  

ARTICLE 9.4 — INSTALLATIONS DE GOMPRESSION OU DE REFRIGERATION À 

  

   
- Sont concernées par les prescriptions du présént'article, les installations décrites à l'article 1.2. 4 ré levant de 

la rubrique n° 2920 de la nomenclature. 

  

ARTICLE 9.4.1 - DISPOSITION GENERALES 

Les installâtions doivent être équipées. et exploitées de façon à répondre aux:dispositions du: titre 5 du 
présent arrêté. A cette fin, ils doivent être convenablement capotés et i insonorisés pour éviter la-propagation 

des bruits, y compris pour les installations: installées à l'extérieur. : 
Les locaux abritant ies instailations de: compression et.de réfrigération doivent être construits en matériaux 
MO. Les portes de ces locaux doivent être maintenues férmées pendant les heures d'exploitation. 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation. des 
appareils à pression-de gaz. 

Toutes les mesures seront prises pour optimiser la récupération des produits de purge et éviter que la 
manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour 
les canalisations. 

ARTICLE 9.4.2 - PRESCRIPTION S PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE 
REFRIGERATION 

Article 9.4.2.1.- 
Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés de façon 
qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux ci soient évacués au dehors sans qu'il en résulte 
d'incommodité pour le voisinage. 

La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des 
locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse 
donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive. 

Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en cas 
d'accident l'évacuation rapide du personnel. 

L'établissement sera muni de masques de secours efficaces en nombre suffisant, maintenus toujours en bon 
état et dans un endroit d'accès facile. Le personnel sera entraîné et familiarisé avec l'emploi et le port de ces 
masques. 

Si les locaux sont en sous-sol, un conduit d'au moins 16 décimètres carrés de section les desservira. 

Le conduit débouchera au niveau du sol pour permettre la mise en œuvre, en cas de fuite, des groupes 
électro-ventilateurs des sapeurs pompiers. Ce conduit pourra être constitué par les gaines de ventilation 
normale des locaux, à condition qu'elles soient de section suffisante et qu'elles puissent être raccordées au 
niveau du sol au matériel des sapeurs pompiers. 

Dans le cas où l'agent de réfrigération est un liquide combustible, établissement sera pourvu de moyens de 

secours contre l'incendie appropriés, tels que postes d'eau, extincteurs, etc. Ces appareils seront maintenus 
en bon état de fonctionnement et le personnel sera initié à leur manœuvre.



   

  

  

    ‘frigorigènes, par un'opérateur rempliss 
Gode dé l'environnement::Toutefois 
des ‘équipements. à. cire: 
kilogrammes.de fluide: d S'qué:leur 
réseaux électrique, hydräülique ou aérauliqué.. 

        

  

      

   

   

  

    

  

   L'exploitant, lorsque la:charge.:en fiù igorigène est supérieu : : 
procéder, lors dé sa: mise’en-sérvice, à:un:contrôle:d'étanchéité des éléni aSSurañt:je:confinement du 
fluide frigorigène par un opérateur remplissant les conditions prévues auX:articles R:543-99 à:R.543-107. du 
Code de l'environnement. Ce contrôle est ensuite périodiquement renouvelé.'1l est également renouvelé à 
Chaque fois que des modifications ayant une incidence sur le circuit contenant.les fluides:frigorigènes sont 
apportées à l'équipement. Si des fuites de. fluides frigorigènes sont constatées : lors. 'de : ce: ‘contrôle, 
l'opérateur responsable du contrôle en dresse le constat par un document qu'il remet au détenteur de 
l'équipement, lequel prend.toutes mesures pour remédier à la. fuite qui'a été. ‘constatée. Pour. les 
équipements contenant plus de trois cents kilogrammes de fluides frigorigènes, l'o 
copie de ce constat au préfet di ädos: : :      

   
   

        

  

Le détenteur d'un équipemént.contenant plus-de.trois Kkilogrammes:de: fluide 
au moins cinq: ans les docum nts attestant que ‘les: éontrôles :d'étanché 
éventuellement l'existence de fuites’et faisant état de ce que les réparations-néc 
les tient à disposition des opérateurs‘intervenant ultérieurement sur l'équipement: êt'de l'inspection des 
installations classées. … ‘ ° ° Là ï 

  

Article 9.4.2.3.- : : : PU 
‘Le contrôle d'étanchéité des équipements frigorifiques et climatiques est effectué en déplaçant un détecteur 
manuel en tout point de l'équipement présentant un risque de fuite: 

Si la configuration de l'équipement ne pèrmet pas d'avoir accès à l'ensemble des points pouvant présenter 
un risque de fuite, il sera procédé à un contrôle d'étanchéité manuel des points accessibles et à un suivi des 
mesures de valeurs caractéristiques du confinement conformément aux normes EN 378-2 et EN 378-3. 
Si l'équipement se trouve dans un espace confiné, l'étanchéité peut êtré: contrôlée par l'utilisation: d'un 
contrôleur d'ambiance multisondes relié à une alarme. 

Le détecteur et le contrôleur d'ambiance sont adaptés au fluide frigorigène contenu dans l'équipement à 
contrôler. Les sondes du contrôleur d'ambiance sont installées aux points d'accumulation potentiels du fluide 
dans le local où se trouve l'équipement, et, le cas échéant, dans la gaine de ventilation. 

Article 9.4,2.4.- 
La fréquence des contrôles d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes dans 
les équipements frigorifiques et climatiques est la suivante : ‘ 
- une fois tous les douze mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à deux 
kilogrammes ; 
- une fois tous les six mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à trente 
kilogrammes ; 

- une fois tous les trois mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à trois cents 
kilogrammes. 

Article 9.4.2.5.- 
Les détecteurs utilisés doivent avoir une sensibilité d'au moins cinq grammes par an et les contrôleurs 
d'ambiance une sensibilité d'au moins dix parties par million. Ces sensibilités sont mesurées selon la norme 
EN 14624. Elles sont vérifiées au moins une fois tous les douze mois pour garantir qu'elles ne dérivent pas 
de plus de 10 % par rapport aux valeurs mentionnées à l'alinéa précédent, 

Article 9.4.2.6.- 
Dans le cas où le contrôle d'étanchéité se fait à l'aide d'un contrôleur d'ambiance : 
- Seule la sensibilité de ce matériel sera vérifiée lors des contrôles visés à l'article 9.4.2.3 du présent arrêté : 
- la fréquence des contrôles pour les équipements de charge en fluide supérieure à trente kilogrammes est 
réduite de moitié, par rapport aux fréquences fixées à l'article 9.4.2.4 du présent arrêté.
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fféctuel sont inscrits sur la fiche 

La fiche ‘d'intervention ‘doit. 

ÉULE Les opérateurs qui procèdent au contrôle d'étanchéité apposent u un marquage amoviblé sur. l 
pe de l'équipement nécessitant une e réparation. ; . F3 

  

| Article 9.4.2:8.- _ a 
‘Toute opération. de dégazage dans l'atmosphère d'un fluide frigorigèns est interdite: sauf Si elle est 

nécessaire pour assurer la sécurité des personnes. Le détenteur de l'équipement prend toute disposition de 
nature à éviter le renouvellement de cette opération. Les opérations de dégazage ayant entraîné 
ponctuellement une émission de plus de 20 kilogrammes de fluides frigorigènes ou ayant entraîné au cours 
de l'année civile des émissions cumulées supérieures à 100 kilogrammes sont portées à la-connaissance du 
préfet du Calvados par l'exploitant. 

  

-” Lors de-la-charge, de la mise. en service, de l'entretien ou du ‘contrôle d'étanchéité d'un équipe ent, s'il est 
nécessaire de- retirer tout. ou.partie dur: fluide frigorigène qu'il contient; ‘l'intégralité du: fluide ainsi retiré doit 
être récupérée. Lors du démantèlement d'un In équipement, le retrait et la récupération; de lintég é du fluide 

: “frigorigène $ont obligatoires. , : : “ 

   
   

  

i DUR Toute opération. de recharge: en fluide faadrigene d'équipements présentant des défauts d'étanchéité i 
‘ identifiés est interdite:  rE : ue . | | 

ARTICLE 9.4.3 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE 
COMPRESSION : 

Toutes dispositions seront prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux. ° 

Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières dans les 
compresseurs. 

Les compresseurs seront pourvus. de soupapes régulièrement vérifiées timitant automatiquement la 
pression en sortie. : . 

Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits 
de condensation seront susceptibles de s'accumuler. Les éluats de compression seront éliminés comme il 
est dit au titre 4 du présent arrêté. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la 
manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils où pour 
les canalisations. 

“ARTICLE 9.5 — PREVENTION DE LA LÉGIONELLOSE 

Sont concernées par les prescriptions du présent article, les installations décrites à l'article 1.2.1.relevant de 
la rubrique n° 2921 de la nomenclature. 

ARTICLE 9.5.1 - CHAMP D'APPLICATION 
Les dispositions du présent article sont applicables aux tours de réfrigération qui ne sont pas du type « 
circuit primaire fermé » en service sur l'établissement, à l'exclusion des articles 9.5.12 et 9.5.13 applicables 
aux seules nouvelles installations mise en service à compter de la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 9.5.2 - DEFINITIONS 
Sont considérés comme faisant partie de l'installation de refroidissement au sens du présent arrêté 

l'ensemble des éléments suivants : tour(s) de refroidissement et ses parties internes, échangeur(s), 
l'ensemble composant le circuit d'eau en contact avec l'air (bac{s], canalisation[s], pompels]...), ainsi que le 
circuit d'eau d'appoint (jusqu'au dispositif de protection contre la pollution par retour dans le cas d'un appoint 
par le réseau public) et le circuit de purge.
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ARTICLE 9.5.3 : SURVEILI 
L'exploitation s'effectué sous’ 
ayant une connaissance de la conduite: d\ l'in, 

    éxploitanit, fomée et 
lotamment du risque 

  

lié à:la présence de Jégionelles, ainsi que:des 
J'installation. 2..." 5 

:" Toutes les personnes ‘susceptibles - d'intérvenir : su t 
d'appréhender ‘selon leurs fonctions le risque.-fégionéllose: associt M 
formation, ainsi que l'adéquatiôn du:contenu:äe formation:aux besüin 
L'ensemble des documents justifiant la form: S:jer 

‘installations classées. PTE 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accés libre ‘aux insta 

  

  

; ARTICLE 9.5.4 - ENTRETIEN PREVENTIF, NETTOYAGE:ET DESINFECTION DE 
i L'INSTALLATION ‘ nou Eee ‘ 
: 9.6.4.1.- Dispositions générales. L LS fie re ue 

a. Une maintenance et un.entretien: adaptés de l'installation sont mis.en placé-afin de limiter la prolifération 
-des légionelles dans l'eau'du:circüit et sur toutes les Surfaces de l'installation'en. Conta avec l'eau du: cireuit 

où pourrait se développer.un biofilm., 4 He Pr ‘ MUR ét 

    

  

        

  

b. L'exploitant £'assure“du bon état et-du bon. positi ment du dispositif. de: limit ji es entramements 
vésiculaires. Lors d'un Ghangemént‘de dispositif de:limitation des entraînements vésiculaires, l'exploitant 
devra $'assurér auprès du.fabricant de la compatibilité-de ce dernier avec les'caractéristiqués de la tour. 

  

       c. Un plan d'entretien: préventif Yade 'et ‘désir stailation, “visant à maintenir en 
permanence la concentration des légionellés dans l'eaû du circuit à‘un‘hiveaur iñférieur à 1000 unités 
formant colonies par litre d'eau, est mis en œuvre.sous la responsabilité de l'exploitant. Le plan d'entretien 
préventif, de nettoyage .et désinfection de l'installation est défini à partir d'une analyse méthodique de 
risques de développement des légionelles. 

  

d. L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses 
conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets: ou partiels, redémarrages, interventions 
relatives à la maintenance ou l'entretien). et dans ses conditions de. fonctionnement exceptionnelles 
(changement sur l'installation ou dans son mode d'exploitation). EE ‘ ‘ 

| 
| 

En païticulier, sont examinés quand ils existent : : 
- les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et 

de maintenance portant sur ces installations) ; 
- . le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l'objet d'un arrêt 

annuel ; 

- les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 
- les actions menées en application du point 9.5.6.1 de l'article 9.5.6 et la fréquence de ces actions ; 
- les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans 

le circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à l'exploitation, 
portions à faible vitesse de circulation de l'eau, portions à température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que {a 
concéption de l'installation. 

  

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion ! 
du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

e. Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre: 
- la méthodologie d'analyse des risques ; 

- les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des 
micro-organismes et en particulier des légionelles ; 

- les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt : 
- les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance 

du traitement préventif...) ; 

- l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil 
de production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini à l'article 9.5.8.



“hydraulique à ‘dans l'ensemble de Y'installätion {régime den) € et Pnau à à un traite one à effet 

  

   

  

permanent de. son'installation. pendant toute la durée. de son fonctionnement. Le taitement pourra être 
Ghimique:ou mettre en œuvre‘tout'autre: procédé dont l'exploitant.aura'démôntré l'efficacité Sur le biofilm et 
sur les légionelles dans les. conditions de fonctionnement de r exploitation. HR “E     
Dans le cas où un traitement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits sont fixées et 
maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation. L'exploitant 
vérifie la compatibilité des produits. de traitement, nettoyage et. désinfection utilisés. En particulier, le choix 
des produits biocides. tient ‘compte du‘pH' de“ l'eau ‘du: circuit en contact avec l'air, “et du-risque de 
développement de souches bactériennes résistantes en cas d'accoutumance au principe actif du biocide. 
L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face à .un besoin «urgent ou à des 
irrégularités d' approvisionnement. % : : 

Le-dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir lès concentrations iminérales: au un niveau 
cceptable. en adéquation avec le mode de traitement de l'eau. . 

  

Les: appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement eniretenus et maintenus 
conformément aux règles de l'art, 

9.5.4,3 - Nettoyage et désinfeëtion de l'installation à l'arrêt 
L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

- avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 
- et en tout état de cause au moins une fois par an. 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 

- une vidange du circuit d'eau ; 

- un nettoyage de l'ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, des bacs, 
canalisations, garnissages et échangeur(s).….) ; 

- une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été 
reconnue ; le cas échéant cette désinfection s'appliquera à tout poste de traitement d'eau situé en 

. amont de l'alimentation en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux. résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit récupérées et 
éliminées dans une station d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet 
au titre de la législation des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des 
personnes, à la qualité des milieux naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au 
fonctionnement de la station d'épuration dans laquelle s'effectue le rejet. 

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque 

d'émissions d'aérosols dans l'environnement. L'utilisation d’un nettoyage à jet d'eau sous pression doit être 
spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire l'objet d’un plan de prévention au regard 
du risque de dispersion de légionelles. 

ARTICLE 9.5.5 - SURVEILLANCE DE L'EFFICACITE DU NETTOYAGE ET DE LA DESINFECTION 
Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation 
est défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux 
dispositions prévues à l'article 9.5.4 du présent arrêté. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures 
formalisées. 

L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de diagnostiquer 
les dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés 
périodiquement par l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin d'apprécier 
l'efficacité des mesures de prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive implique des actions 
correctives déterminées par l'exploitant. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions 
de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur 
l'environnement.  



    

  

    

   

    

Le réqüencé ‘des p 
! minimum bimestrièlle pendant la pé 

Si pendant une-période d’ ‘au Moins 
: formant. cons par. litre: ‘d' eau, af 

   
    

  

       

      

   

   
   

   

  

si -un résultat d’une ‘analyse en à légionélles ést supérieu 
d'eau, ou si la présence de flore interférente:ren: jonélla: spécie, la 

  

nouveau au: minimum bimestiiélié: 

  

  

9.5.5.2 - Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légionelles:" ; : 
Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à'cet effet sur un point du circuit d' eau de refroidissement 
où l'eau ést représentative de celle en circulation dans le. circuit et hors de toüte influence ‘directe de l'eau 
d'appoint. Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant 
de façon à faciliter les comparaisons entre les résultats:de plusieurs analyse: süugcessives; ‘ Le 

  

S'il s agit d'évaluer l'efficacité d ün n traitement de choc réalisé a! l'aide: d' un:bi ide ou'de réaliser un contrôle 
sur demande de l'inspection des installations classées, les s prélèvements sont -efféctués juste avant le choc 

et dans un délai:d'au-moins-48 heures après celui-ci.” ‘ ‘ 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431. 

9.5.5.3 - Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles 
L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en:vue de.la recherche des 

Legionella Specie selon la norme NF T90-431. Le laboratoire retenu doit répondre aux conditions suivantes : 
- le laboratoire’est accrédité selon là norme NF EN ‘ISO/CEI 17025. par.le Comité Français 

d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation ‘équivalent européen, 
signataire de l'accord multilatéral pris : dans le cadre de la coordination européenne. des 
organismes d'accréditation ; 

- le laboratoire rend ses résultats sous accréditation ; 
- le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent. 

9.5.5.4 - Résultats de l'analyse des légionelies 
Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les résultats sont 
exprimés en unité formant colonies par litre d'eau (UFC/L). 
L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font 
apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L. soient conservés pendant 3 mois 
par le laboratoire. 

Le rapport d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 
- coordonnées de l'installation ; 

- date, heure de prélèvement, température de l'eau ; 
- nom du préleveur présent ; 

- référence et localisation des points de prélèvement ; 

- aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt ; 

- pH, conductivité et turbidité de l'eau au lieu du prélèvement ; 

- nature et concentration des produits de traitements {biocides, biodispersants.…) ; 
- date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l’objet d'une interprétation. 
L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats définitifs et provisoires de l'analyse par des 
moyens rapides (télécopie, courriel) si : 

- le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d'eau : 
- le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison 

de la présence d'une flore interférente. 

8451: 

NF T90:434 est au! 

férieurs rs à 1000 unités. 
selon la : 

par ar litre 
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: ds analysés  auphlémentalres y compris en a décienchant un contrôle dé: Lagon a ainsi ae Ar ication 

se . “à one dès souchiès Press q dan Î : É 

    

   supplémentaires est'adréssée 
L' ensemble des. frais des prévemens “analyses est auphoité pat : Lune 

La de, 
     

ARTICLE 9.5.6 - ACTIONS À MENER EN CAS DE PROLIFERATION DE LEGIONELLES 

9:5.6.1 - Actions à mener sila concentration mesurée en Legionella specie est ‘supérieure ou égale à . 
100 000 unités formant colonies par litre d'eau selon la norme NF T90-431 ‘ 

a. Si'les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en application de 
l'ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie 
supérieure ou égale à 100 000 unités formänt colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête dans léS:meilleurs 
délais l'installation. de refroidissement, selon:une procédure d'arrêt-immédiat qu'il aura préalablément. défi inie, 

“et réalise-là vidange, lé nettoyage et:la désinfection de l'installation de refroidissement. La. procédure d'arrêt - 
immédiat prendra en compte le maintien de l'outil et les conditions de sécurité. de l'installation, et des | 
installations associées. 

  

    

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection i 
des installations classées par télécopie avec la mention « URGENT & IMPORTANT - TOUR : 
AEROREFRIGERANTE - DEPASSEMENT DU SEUIL DE 100 000 UNITÉS FORMANT COLONIES PAR 
LITRE D'EAU ». Ce document précise : 

-: les coordonnées de l'installation ; 

- | la concentration en légionelles mesurée, 
- la date du prélèvement, 

- - les actions prévues et leurs dates de réalisation. 

  

.-b. Avant la remise en service de l'installation, il: procède à une analyse méthodique dés risques de 
développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l'article 9.5.4,1, ou à l'actualisation de 
l'analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son 
entretien, son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à 
réduire les risques de développement des légionelles et de pianifier.la mise en œuvre des moyens 
susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre 
pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi. 
L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le 
risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de 
l'installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses 
microbiologiques. 

c. Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des 

autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 
Quarante huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse des 
légionelles selon la norme NF T90-431. 
Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des 
installations classées. L'anaiyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble 
des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives 
définies et leur calendrier de mise en œuvre. 

d. Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués 
tous les 15 jours pendant trois mois. 
En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un des 

prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble 
des actions prescrites ci-dessus est renouvelé.



  

   
    

    

   

     

      

6. Dans le:ca$ des installations dont l'arr 
‘outil ou Ja Sécuri l'installation et 

Sur plusieurs jours pourra.êtré stoppéér soi 
fonctionnement de: l'installation de 

‘prélèvement effectué pendant ‘là 
formant célonies: par Jitre:d'eau; 

! En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 
Lu =. En cas de dépassement de la concentration de 10 000 ünités formant colonies par litre d'eau, 
Li l'exploitant réalise ou renouvelle les actions prévues au point 9.5.6.1.B:du, présent article et 
| soumet ces éléments à l'avis d'un tiers expert dont le rapport est transmis à l'inspection des 

installations classées dans le mois suivant la connaissance du dépassement de la concentration 
de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau ; | Li D nn M Lies 

- “En cas de dépassement de la concenttation-de 100 000:unités formant colonies par: litré d'eau, 
Finstallation. est arrêtée: dans-les.mèilleurs-détais'et l'exploitant réal emble.des: actions 
prescrites aux 9,5.6.1.a à 9.5.6,1.c du présent article. ‘ : ” LE 

  

    

   
    ä   

  Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement dé l'installation, Sous résel ue l'exploitant mette 
immédiatement en œuvre des mésures compensatoires soumises à-l'avis d'un'tiers expert choisi après avis 

: de l'inspection dés installations classées, ue | ' » né ; : ‘ 

  

9.6.6.2 - Actions à mener si la concentration mesurée en Legionëlfa specié'ést Supérieure ou égale à 
1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies 
par litre d’eau selon la norme NF T90-431 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l’ensemble des dispositions qui précèdent mettent en 
évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1-000 
unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, 
l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une 
concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

  
La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée. par un prélèvement selon la 
norme NF T90-431 dans.les deux semaines consécutives à l'action corective, nus 
Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée 
en Legionella specie est supérieure ou. égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 
100 000 unités formant colonies par litre d'eau ‘ 

À partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant 
colonies par litre d'eau, l’exploitant devra procéder à l’actualisation de l'analyse méthodique des risques de 
développement des légionelles dans l'installation, prévue à l'article 9.5.4.1 du présent arrêté, en prenant 
notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des 
risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de développement des 
légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan 
d'actions correctives, äinsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au 
carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

9.5.6.3 - Actions à mener si le résultat définitif de l’analyse rend impossible la quantification de 
Legionella specie en raison de [a présence d'une flore interférente 

Sans préjudice des dispositions prévues aux points 9.5.6.1 et 9.5.6.2 du présent article, si le résultat définitif 
de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore 
interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer 
d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1000 unités formant colonies par litre d'eau. 

ARTICLE 9.5.7 - MESURES SUPPLEMENTAIRES EN CAS DE DECOUVERTE DE CAS DE 
LEGIONELLOSE 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l'environnement de 
l'installation, sur demande de l'inspection des installations classées : 

 



        

      

      
l'exploitant fera immédiatém äliser un prélèvement par un laboïatoire répondant aux conditions 

. prévués à l'article 9,5.5:3, auiquel:il confiera l'analyse des légionelles Selon:la norme-NF T90-431 ; ::" 
:: ‘Féxploitant añalÿséra’ ractéristiques de l'éau en circulatiô, moment du prélèvement ;' 
ST exploitant procédera sun nettoyage et: une ‘désinfect ‘ instalation - # analysera les 

    

    
        

  

   

National ‘dé. 
nélles.. : : 

‘ARTICLE g. 8. 8 - CARNET DE SUIVI . ‘ Kit 
L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur installation dans un carnet de: ‘suivi qui mentionne : 

— les volumés d'eaü consommés mensuellement : # 
les périodes de fonctionnement et d'arrêt ; 

les opérations de vidange, nettoyage.et désinfection (dates / nature des opérations / identification des 
intervenants / nature-et concentration des produits de traitement : conditions de mise. én œuvre) : 

les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des-bras morts ; F5 
les vérifications et interventions spécifiques sur les. dévésiculeurs ; 
les modifications apportées aux installations ; 

‘les prélèvements et analyses sffectués : concentration en légionelies, température, conductivité, pH, 
k H, TAG, :chloruïes-eté. . à 

         :, Sont anñ xés.au carnet de suivi : di ‘ 
vez Ie. plan ‘des ‘installations, comprenant notamment le schéma de” principe à jéur des circuits de 

refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse, des” lieux d' injection des 
traitements chimiques ; 

- les procédures (plan.de formation, plan d’ entretien: plan de surveillarice, arrêt immédiät, actions à mener 
en cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques.….); 

- les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 
-:. les rapports d'incident ; 
- les analyses de risques et actualisations successives ; 
- : les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

ARTICLE 9,5,9 - CONTROLE PAR ORGANISME AGREE . . 
L'installation fait l'objet d'un contrôle par un organisme agréé au titre de l'article R.512-71 du Code de 
l'Environnement. Le premier contrôle sera réalisé dans.le mois qui suit la mise en service des installations 
nouvelles. H sera ensuite réalisé au minimum tous les deux ans. : 

L'agrément ministériel est délivré par le ministère chargé des installations classées à un organisme 
compétent dans le domaine de la prévention des légionelles. L'accréditation au titre des annexes À, B ou C 
de la norme NF EN 45004 par le Comité Français d'Accréditation (Cofrac) ou tout autre organisme 
d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination 
européenne des organismes d'accréditation, pourra constituer une justification de cette compétence, 

En outre, pour les installations .dont un. résultat d'analyses. présente un dépassement du seuil de 
concentration en légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/L d’eau selon la norme NF T90-431, un 
contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de 
conception, et des plans d'entretien et de surveillance, de l'ensemble des procédures associées à 
l'installation, et de la réalisation des analyses de risques. 

L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats 
d'analyses physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à l'installation, 
analyses de risques, plans d'actions.) est tenu à la disposition de l'organisme. 

A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. 
Ce rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou 
préventives peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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“ARTICLE 9:51 OSF 
Sans préjudice des disposition 
à l'intérieur ou'à proximité de: l'in 
des ‘équipements individuels ‘de 

“existent (masque pour aérosols: biologiques; "gants 
- +". aux aérosols d'eau suscéptibles de:contenir:des germes pathogé: 

    

    

    
s'pérsonnels intervenant: 
espiratoire aux aérosols. ::; 

ig il rsqu'elles as     
   

   

  

        
    

  

- : aux-produits chimiques. ne 
lér| 

     
     Un panneau, apposé de manière sible:; devra:signal l'obligation di    

  Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour dë refroi ssemént, têtre.informé dés 
‘ circonstances susceptibles de les éxposer. aux risques de contaminätion ‘par les ‘légionélles et dé 

i l'importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 

   

   

  

     L'ensemble des docurnents justifiant inforifiätion dés personnels est teñt 
installations classées, et de l'inspection du traväil. “ : 

ARTICLE 9.5.11 - EAU D'APPOINT . . 
L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques 
Suivants: ‘ : : 

  

:Légionella sp. : : < seuil.de détection de 1à ini f 
:Numération de germes aérobies revivifiables à 37°C - < 4 000 germes Em; 

Matières en suspension :. : : e<10-mYll. Fi a 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte | 
des objectifs de qualité ci-dessus. Dans cé cas, le suivi'de cès paramètrés sera réalisé au moins deux fois : 
par an dont une pendant la périodé éstivale.“*" ‘ CE ‘ 

  

ARTICLE 9.5.12 - IMPLANTATION ET AMENAGEMENT 
: ï | 

9.5.12.1 - Règles d'implantation ; : 
Les rejets d'air potentiellement chargé d'aérosols ne sont effectués ni au droit d'une prise d'air, ni au droit 
d'ouvrants. Les points de rejets sont aménagés. de façon à éviter le siphonnage de l'air chargé de 
gouttelettes dans les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

| 
| 
Î 

9.5.12.2 - Accessibilité Bat ré ! Po TR . 
L'installation de refroidissement doit être aménagée pour permettre les visites d'entretien et les accès 
notamment aux parties internes, aux bassins: et:aux parties hautes à la hauteur des rampes de pulvérisation 
de la tour. 
La tour doit être équipée de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien et sa maintenance 
dans les conditions de sécurité ; ces moyens permettent à tout instant de vérifier l'entretien et la 
maintenance de la tour. 

  

ARTICLE 9,5.13 - CONCEPTION 
. L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les 

prélèvements pour analyse microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce qu'en 
aucun cas, il n'y ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquels soit 
l'eau ne circule pas, soit l'eau circule en régime d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d'un 
dispositif permettant la purge complète de l’eau du circuit. 
L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci- 
dessus. 

| 

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de 
l'installation afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en 
prenant en compte la qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes 
de corrosion, d'entartrage ou de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage 
obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet : le taux 
d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements 
vésiculaires est inférieur à 0,01% du débit d'eau en circulation dans des conditions de fonctionnement 
normales de l'installation.
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     Sont conceriées par 

la rubrique n° 4 432: 

  

    a nomenclature : “ 

  

         
Fioui (©): 4 réservoir double parôl 80 m° pour | alimentation des grôupes’ électrogènes : 
Fioul (C) : 2 réservoirs aériens sur rétention de 4 8 m° chaque pour! F ‘alimentatio des groupes électrogènes 
(tampon) et les‘ chariots. élévateurs. : : 
Fioul (C) : 1 réservoir aérien ‘Sur rétention de 700. ï pour F alimentation du spinkièg :     

   

ARTICLE 9.6.1 — CONCEPTION - AMENAGEMENT — EQUIPEMENT — EXPLOITATION : 

. ARTICLE 9.6:1,1. Implantation Lo 5 “ LS 
Les réservoirs sont installés. de façon à ce que leurs parois soient situées aux distances minimales suivantes 
mesurées horizontalement :réservoir aérien : à 30 mètres des limites de propriété. Les réservoirs aériens 

+ -peuvent.être implantés à une distance inférieure des limites de propriété en cas de mise en place d'un mur 
" coupe-feu’ El 120 permettant de maintenir les effets létaux sur le site. Les éléments ‘de démonstration du 
respect des règles en vigueur lé concernant sont tenus à la disposition de l'inspection des, installations 

. classées ef de l'organisme de contrôle périodique. 
… Les distances entre réservoirs ne sont-pas inférieures à la plus petite des distances Suivanites : 

- lé quart du diamètre du plus grand réservoir ; : 
- une distance minimale de 1,50 mètre lorsque la capacité totale équivalente du Stockage est inférieure ou | ; 
égale à.50 mètres cubes et de 3 mêtrés. lorsque la ‘capacité précitéerest supérieure à 50 mètres cubes. ° 1 

  

Par ailleurs, aucune bouche de dépotage ne débouche en sous-sol ou en rez-de-chaussée d'un immeuble 
occupé par des tiers. 

ARTICLE 9.6.1.2. Accessibilité 4 

î 
Î 

ARTICLE 9.6.1.2.1. Accessibilité au site 
L'installation dispose .en permanence d'un accès au moins pour permettre l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 
On entend par accès à l'installation.une-ouverture reliant ia voie publique et l'intérieur du site, suffisamment 
dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. Les véhicules dont la 
présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité 
des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors 
des heures d' exploitation et d'ouverture de l'installation. 

  

ARTICLE 9.6.1.2.2. Sites comportant des réservoirs aériens 

ARTICLE 9.6.1.2,2.1. Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie engins au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'installation.et est 
positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de l'installation. Cette 
voie engins respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente 
inférieure à 15 % ; 
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 11 mètres est 
maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée : 
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kKN avec un maximum de 90 KN par 
essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ; 
- chaque point du périmètre du stockage est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 
- aucun obstacle n'est disposé entre l'installation ou les voies échelles et la voie engins. 

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engins permettant la circulation sur l'intégralité du 
périmètre de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de 
la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 10 mètres 
de diamètre est prévue à son extrémité.



  

  

  

   

   

    

L'ARTICLE 9.6.1: 

:: liñéaires dispose d'au:Mmoins dei 

  

‘ murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 ; 

   
   
   
    

    

Pour permettre le:croisement 

  caractéristiques sont : 

- largeur utile minimale'de: ; 
- longueur miñimalé de 10:m res, présentant. e 
hauteur libre que la voie engihs. ' 

  

ARTICLE 9.6.1.2.2.3 Établissement du dispositif hydraulique de 
À partir de chaque voie engins ou échelle ést prévu. un accès à toutes. les issues des bâtiments comportant 
un réservoir aérien de liquide inflammable par un chemin stabilisé de:1,40-mètre de lérge au:minimum. 

  

ARTICLE 9.6.1.2.3. Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant le stockage de liquides inflammables aériens présentent les: caractéristiques.de réaction 
: et de résistance au feu minimales suivantes ;. 

  

- les parois extérieures sont construitesen matétia dé classe À1 selon no 
{incombustible) ; :    
+ planchers haüts REI 120 ; ie LT Le Hi HUE, Lu 
- portes intérieures El 30 et-munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique : 
- portés donnant vers l'extérieur El 120 ; Ti fe art LT 
- en ce qui concerne la toiture, ses éléments de support'sont réalisés-en matériaux At-ainsi que l'isolant 
thermique (s'il existe). L'ensemble de la toiture (éléments de support, isolant ‘et étanchéité) satisfait la classe 
et l'indice Broof (t3) ; . ‘ : 
- les matériaux des.ouvertures laissant passer l'éclairage naturei ne produisent pas, lors d'un.incéndie, de 
gouttes enflammées. 

Les iocaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées. et gaz de 
Combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 
équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle-sont placées à proximité:des accès. Le système de 
désenfumage est adapté aux risques particuliers de l'installation. ; 
Le sol des aires et locaux.de stockage dé:liquides inflammables estimpérméable:et incombustible (de 
classe A1). : 

ARTICLE 9.6.1.2.4. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail et en phase normale de fonctionnement, les locaux sont 
convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosive. Le débouché à l'atmosphère de la 
ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches 
d'aspiration d'air extérieur et à üne hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants 
afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mêtre au-dessus du faïtage. 
La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz de combustion dans 
l'atmosphère. 

ARTICLE 9.6,1.2.5, Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôles 
périodiques les éléments justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles 
en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 
Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées. 
Dans le cas d'un éclairage artificiel, seut l'éclairage électrique est autorisé. 
Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute 
disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 
Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 
d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 
Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement.



    

  

    

  

cathodique, les: installations fixes : de raét de aude” inflammabl 
enveloppes métalliques seront reliées électriquement entre.elles ainsi. qu'à üne: prise 
continuité des liaisons présente une e rés ance inférieure. à, 1 ohm.et Ja résistance de 
inférieure à 10 ohms... : : He     

ARTICLE 9.6.1.2.7. Rétention des aires et locaux de travail 

  

Le sol dés aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pourl'hommé. ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du soi-est étanche, incombustible et équipé de façon à 

pouvoir recueillir les eaux de lavage-et les matières répandues accidentellement. Un dispositif, empêchant la 

. diffusion.des matières répandues à l'extérieur ou dans d'autres aires-ou: locaux est prévu. Les matières 
recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas d'impossibiité, traitées ‘dans des fi lières 
agrées. | ; » : 

   : ARTICLE 9.6.1.2.8. Cuvettes de rétention 

Tout réservoir aérien de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau-ou du sol est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
- 50 % de la capacité globalé des réservoirs associés 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 
chimique des fluides. 11 en est de même pour son dispositif d'obturation qui est manœuvrable depuis 
l'extérieur et maintenu fermé. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 
litres, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est 
inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale ou 50 % dans le cas de liquides inflammables (à 
l'exception des lubrifiants), avec uñ minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne 
sont pas associés à la même cuvette de rétention. Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de 
traitement des eaux résiduaires. 
Les: produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes à la. 
réglementation et aux prescriptions de cet arrêté. 

ARTICLE 9.6.2. Exploitation, entretien 

ARTICLE 9.6.2.1. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une’personne compétente désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 9.6.2.2. Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas d'accès libre aux installations de stockage. 

ARTICLE 9.6.2.3. Connaissance des produits, étiquetage 

L'exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 
l'article R. 231-53 du code du travail. 
Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il 
y a lieu, ies symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 
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ARTICLE 9.6:2.4. Propr ï 5 

    

    

: tisques: ‘présentés par les 8x ou ol et:poussière: 
“ Les 10nds us etes dé de fétention:Sont maine A 

        

ARTICLE 9.6.2.5, Etats des volumes stockés: 

  

   
    L'exploitant-est en mesure de fournit instant une’ estimation: 10 qu 

quantités réceptionnées-quantités: délivrées pour chaque catégorié dé: liquides infa mables “détenus, 
auxquels est annexé.un plan général des stockages. Cette information est: ténue:à. ia disposition des 
services d'incendie et de Secours. et de l'inspection des installations. classées.et de:l'organisme de contrôle 
périodique, : . LUE : 

    

   

   
   

  

SRE RE 

  

ARTICLE 9.6.2.6. Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses font l'objet de co si 
Ces consignes prévoient notamment : _ 

=. es modes opératoires, ceux-ci devant être présents à chaque poste de chargemen : 
-- la fréquence de vérification des dispositifs. de sécurité et de traitement des. 5 polos ë nuisantes * 

générées ; nr, 
- : les.instructions de maintenance et de nettoyage : 
- a fréquence des contrôles de l'étanchéité et de vérification des dispositifs |     
ARTICLE 9.6.2.7. Vérification périodique des équipements 

L'exploitant s' assure d'une bonne maintenance des matériels de sécurité‘ét de luite contre l'incendie mis en 
place ainsi que des éventuelles installations électriques et de > chauffage. Les vérifications périodiques de ces 
matériels sont inscrites sur un registre. : 

ARTICLE 9.6.3. Risques 

ARTICLE 9.6.3.1. Localisation des risques 

  

L'exploitant recense et signale, sous sa responsabilité, les parties de l'installation” qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, 
sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

ARTICLE 9.6.3.2. Protection individuelle LL 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, et si nécessaire dans le cadre de l'exploitation, des 
matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant 
l'intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité de l'installation et du lieu d'utilisation. Ces 
matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi de ces 
matériels. 

ARTICLE 9.6.3.3. Détection et protection contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux règles 
en vigueur, notamment : 
- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou privé 

implantés de telle sorte que tout point de la limite du stockage sé trouve à moins de 200 mètres d'un 
appareil ; 

-_ d'extincteurs répartis sur l'ensemble du site et notamment dans les lieux présentant des risques 
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées : 

- d'un système d'alarme incendie avec report d'alarme ou tout moyen permettant d'alerter les services 
d'incendie et de secours ; 

- d'un plan des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description 
des dangers pour chaque local ;



   

        

=". d'ungirésérve de 
100:litres;'etdes 

dans des endroits 

  

     De plus, les Slockages aërigns dé quides inflammab s sont ‘également quipé l 
d'incéndie (prises d'eau, poteaux'par.exémpie). d'un réseau public. ou: privé implai tés de têlle sorte que, 
d'une part, tout point de la limite du stockage.se trouve à rnoins de 100 mètres d'u appareil. et que, d'autre 
part, tout point de la. limite du stockage sé:trouve à moins de 200 mètres d'un”ou' plusieurs ? ‘appareils 

“permettant.-de fournir un débit minimal de 60 m°/h pendañt une durée d'aû moins.deux héüres ef'dont le 
dispositif de raccordement est conforme aux normes en viguëur pour permettré au service d'incendie et de 
secours de s'alimenter sur ces appareils. A défaut, une réserve d'eau destinée à l'extinction est accessible 
en toutes circonstances et à une distance du, stockage ayant recueilli l'avis: dés s services départementaux 
d'ingendie et de secours. ï 
L'exploitant est en. mesüre .de justif er ‘au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le 
dimensionnement de l'éventuelle réserve d'eau prévue à l'alinéa précédent. ‘ 
En outre, les stockages aériens de liquides inflammables de catégorie. B sont également équipés :. 
+ d'un système de détection automatique d'incendie approprié au produit ; 

- : d'un système d'extinction automatique d'incendié adapté au risque à couvrir. # 
En cas d'installation : de systèmes d'extinction. automatique d'incendie, geuxeci sont Coñiçus, 

    

   
E entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

ARTICLE 9.6.3.4. Interdiction des feux. . 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du 

feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un permis de feu. 
Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 9.6.3.5. Permis d'intervention, permis de feu 

Dans les parties de l'installation visées dans cet article, tous les travaux de réparation ou d'aménagement 
conduisant à une augmentation des risques (notamment emploi d'une flamme. ou d'une Source chaude, 
purge des circuits) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un permis. d'intervention et 
éventuellement d'un permis de feu et en respectant les règles d'une consigne particulière. 
Le permis d'intervention et éventuellement le permis de feu et la consigne particulière sont établis et visés 
par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par 
une entreprise extérieure, le permis d'intervention et éventuellement le permis de feu et la consigne 
particulière relative à la sécurité de l'installation sont cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les 
personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations est effectuée par 
l'exploitant ou son représentant. 

ARTICLE 9.6.3.6. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel dans 
les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu, sous une forme quelconque, dans l'installation : 

- l'obligation d'une autorisation de travaux ou du permis de feu pour ies parties de l'installation réservées 
au stockage, aux chargement et déchargement des citernes mobiles de liquide inflammables ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) : 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues par le présent arrêté : 

- les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours, etc. : 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte ; 

- les modalités d'information de l'inspection des installations classées en cas d'accident. 
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ARTICLE 9.6.4 Stockag 

  
ARTIGLE 9.6.4;1. Stockages enterrés 

    

   

    

Les réservoirs. enterrés ét les tuyait eries enterré 
titre-de la noménclatüre:des ‘installations: crasséés: ri Spéctent «Jes pieë sript j 

     nt as classés a 

  

ARTICLE 9.6.4.2. Stockages aériens 
     

  

Les liquides inflammables sont stockés di ans des récipients" férmés, ihcomt és. taches ‘et portent en 
caractères lisibles la dénomination du liquide conteñü. Ces récipients sônt:construits: sélôn les normes en 
vigueur à la date de leur fabrication et présentent une résistance suffisante aux chôcs accidentels.: 
Les liquides inflammables nécéssitänt: un -réchauffage sont exclusiveme CKÉS dans des récipients 

métalliques. . 
L'utilisation, à titre permanent, de réservoirs mobiles. à ‘des fins ‘de st 

     

  

     
   

     

  

ARTICLE 9.6.4.2.1. Réservoirs 

érsion:ën, vigueur le 
Union européenne ou. 

Les-réservoirs à axe horizontal sont conformes à la.norme NF EN 12285- 
- jour de la mise en place du réservoir ou à toute norme équivalente en .igu 

l'Espace économique européen. L 
Les réservoirs non conformes à la norme NF EN 122852 où à toute nor salénte en vigueur dans 

l'Union européenne ou l'Espace économique européen, installés avant la-date de parution du présent arrêté 
j augmentée de six mois sont stratifiés sur toute la surface en contact direct avec le sol avec une continuité de 

: 70 centimètres minimum au-dessus de la ligne de contact avec le sol. Le matériau de stratification est 
° compatible avec les produits susceptibles d'être contenus dans le réservoir et avec l'eau. ‘ 

En outre, les réservoirs rivetés sont stratifiés sur toute la surface interne. Le matériau de stratification est 
“compatible avec les produits susceptibles d'être contenus dans le réservoir et avec l'eau. 
Les réservoirs fixes sont maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent être déplacés sous l'effet du vent 
ou:sous celui de la poussée des eaux. 
Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout. moment le volume du liquide 
contenu. 

    

ARTICLE 9.6.4.2.2, Les tuyauteries 

Les tuyauteries aériennes sont protégées contre les chocs. Il est interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles 
entre le réservoir et les robinets, les vannes où ciapets d'arrêts isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 
Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit peuvent avoir une seule tuyauterie de 

i remplissage de ces réservoirs uniquement s'ils sont à la même altitude sur un même plan horizontal et qu'ils 
| sont reliés au bas des réservoirs par une tuyauterie d'un diamètre au moins égal à la somme des diamètres 

des tuyauteries de remplissage. Les tuyauteries de liaison entre les réservoirs sont munies de dispositifs de 
ï sectionnement permettant l'isolement de chaque réservoir. 

Les tuyauteries de remplissage des réservoirs sont équipées de raccords conformes aux normes en vigueur 
et compatibles avec les tuyauteries de raccordement des véhicules de transport de matières dangereuses, 
En dehors des opérations de remplissage des réservoirs, elles sont obturées hermétiquement. À proximité 
de l'orifice de remplissage des réservoirs sont mentionnées de façon apparente la capacité et la nature du 
produit du réservoir qu'il alimente. 

ARTICLE 9.6.4.2.3. Les vannes 

Les vannes d'empiètement sont conformes aux normes en vigueur lors de leur installation. Elles sont 
facilement manœuvrables par le personnel d'exploitation. 

ARTICLE 9.6.4.2.4. Le dispositif de jaugeage 

En dehors des opérations de jaugeage, le dispositif de jaugeage est fermé hermétiquement par un tampon. 
Toute opération de remplissage d'un réservoir est précédée d'un jaugeage permettant de connaître le 
volume acceptable par le réservoir. Le jaugeage est interdit lors du remplissage.
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Le liraiteur de remplissage; lorsqu' il existe, est ‘conforme à la norm 
vigueur--le jour de. la.mise-:en place du dispositif ou à toute norme 
européenné £ pu l'Espace économique européen. ë é À s 
“Sur-chaque tuyauterie: de remplissage ét à proximité de l'orificé de remplissage du réervol 
de façôn apparente: & pression | maximale de:service du linitéur deire rel mplissage “quand ir 
:ILest interdit de faire “subir 
Service. ‘ : 

   
    

    

      

ARTICLE 9.6.4.2.6. Les évents 

“Les évents sont situés’ à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau ‘aximal d'utilisation. ls ônt Î 
une section totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des tuyauteries de‘ ‘remplissage et i 
une direction finale ascendante depuis le réservoir. Leurs orifices débouchent à l'air libreen un endroit 
visible depuis le point de livraison à au moins 4 mètres au-dessus du niveau de l'aire de stationnement du 
véhicule livreur et à une distance horizontale minimale de 3 mètres de toute-cheminée où de-tout feu nu. 
Cette distance est. d'au moins 10 mètres vis-à-vis des issues. des établissements des catégories 1, 2, 3 ou 4 
recevant du public. 5: 
Lorsqu'ellès concernent dés établisséments situés à l'extérieur dé: ‘installation classée, les distances i 
minimales précitées doivent être observées à [a date d'implantation de l'installation. classée. 

“Dans tous les cas.où le réservoir est sur rétention, les évents dudit réservoir débouchent au-dessus de la 
cuvette de rétention. ï 

  

Les évents des réservoirs où des compartiments d'un réservoir qui contiennent des produits non soumis aux 
dispositions de récupération des vapeurs débouchent à l'air libre et sont isolés des évents soumis aux 
dispositions de récupération des vapeurs qui les gardent confinés, y compris en cas de. changement 
d'affectation des réservoirs. 

ARTICLE 9.6.4.2.7. Contrôles 

Les réservoirs aériens en contact direct avec le sol sont soumis à une visite interne, à une mesure 
d'épaisseur sur la surface en contact avec le sol ainsi qu'à‘ un contrôle qualité des soudures, tous les dix ans 
à partir de la première mise-en service, par‘un organisme compétent. Le rapport de contrôle est tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées et du contrôle périodique. Pour les réservoirs existants à 
la date du 31 décembre 2002, le premier contrôle est réalisé avant le 31 décembre 2012. 
Les réservoirs aériens font l'objet d'un suivi par l'exploitant du volume de produit présent dans le réservoir 
par jauge manuelle ou-électronique à une fréquence régulière n'excédant pas une semaine. 
Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations classées ; 
et de l'organisme de contrôle périodique. î 

ARTICLE 9.7 - INSTALLATION DE REMPLISSAGE OÙ DE DISTRIBUTION DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Sont concernées par les prescriptions du présent article, les installations décrites à l'article 1.2.1.relevant de 
TT la rubrique n° 1434 de la nomenclature. 

ARTICLE 9.7.1 - CONCEPTION - AMENAGEMENT - EQUIPEMENTS 

8.7,1.1- Implantation 
Les distances minimales d'éloignement suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois d'appareils 
de distribution, doivent être observées : 

- 15 mètres d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à l'établissement ou d'une 
installation extérieure à l'établissement présentant des risques d'incendie ou d'explosion ou des 
issues d'un immeuble habité ou occupé par des tiers sous lequel est implantée l'installation ; 

- 5 mètres des limites de la voie publique et des limites de l'établissement, cette distance pouvant être 
ramenée à 1,5 mètre sur un seul côté, lorsque la limite est constituée par un mur coupe-feu de degré 
2 heures ou lorsque les liquides inflammables distribués appartiennent à ia deuxième catégorie. 

Dans tous les cas, une distance minimale d'éloignement de 4 mètres mesurée horizontalement devra être 
observée entre l'évent d un réservoir d'hydrocarbures et les parois d'appareils de distribution.
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97.1. 2: ‘Constructio 

  

. ba ‘au plus a à 84 
mètres cubes. 

Ces distances pourront être réduites de moitié dans:le cas où à les rése) 

Les installations qui néSont pas situées en plein air seront ventilées dé manière efficac 
Les installations placées dans un local partiellement ou totalement clos devront présenter des éléments de 
construction st de revêtement: ayant les caractérist ues’de: ‘somportertient et.de:résistancé : au: eu minimales 

suivantes : ; 

- matériaux classés en catégorie Mo: 

parois coupe-feu de degré 2 heures ; : “. 
Plancher haut coupe-feu de degré 2 heures ; VE 
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-Les installations de distribution situées! dans | un local” j'Sartiellement ôù totalement co seront équipées au 
moins.de-deux pôrtes coupe-feu de degré 2 heures à-fermeturé permanénté ou comprenant uñ dispositif.” 
‘ferme-porte automatique; ces portes seront:munies d'un système d'ouverture anti: spanique visant d'une part, . 
à éviter la propagation. dés effets du sinistre éventuel: et, d'autre part, àassurer l'évacuation rapide des 
personnes. 

Ces portes d'une largeur minimale de 0,8 mètres a situées.en des éndroits tels que leur efficacité et 
leur accessibilité soient maximales au regard des risqués potentiels. Leur accès sera maintenu dégagé sur 
üne largeur minimale de 5 mètres de part ef d'autre de l'axe médian des portes. 

9.7.1.3 - Appareils de ‘distribution ‘ 
L'habillage des parties de l'appareil de distribution db interviénnent les liquides. inflammables (unités de 
filtration, de pompage, de dégazage, etc.) doit être en matériaux de catégorie M © ou M au sens de l'arrêté 
du 4 juin 1973 modifié portant classification des matériaux et éléments de construction par catégorie selon 
leur comportement au feu. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution devront être ventilées de manière à ne 
permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués, 

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou électroniques 
non de sûreté doit constituer un compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides inflammables. - 
Ce compartiment devra être séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison 
étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à 
le rendre inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbure. : 

Les appareils de distribution devront être ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, par exemple au 
moyen d'ilots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 

Les appareils de distribution seront installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque 
de siphonnage soit écarté. 

Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l'installation sera équipée 
d'un dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l'arrivée de produit en cas d'incendie ou de 
renversement accidentel du distributeur. 

Pour les installations de distribution exploitées en libre service sans surveillance les appareils de distribution 
seront conçus de manière à ne délivrer qu'une quantité maximale de liquides inflammables de la catégorie 
de référence (coefficient 1) limitée à 20 litres par opération ou l'équivalent dans les autres catégories, 
exception toutefois pour ceux dont le fonctionnement est commandé par un « badge » ou une carte 
magnétique. 
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vice sans, surveillance sera: "| 
ficient 1): par minute-où 

   ut.de livraison. Le débit.de la-pompe séra interrompu automatiquement au bout dé 3 minuiés à partir‘ du je 
Spécialement: :. du liquide, exception-faite toutefois-des installations dont l'accès est réservé aux personri 

    AT formées à cet effet. Ur 
       

Le flexible de distribution ou-de rémplissage doit être conforme-à la riorme: NF T47 255. ser. entrétenu ei 
bon état-de fonctionnement et remplacé:au plus tard:Six'ans après Sa.date de-fabrication.. 

            ..-Dans le cas d'installatic re-Service les fléxibles, ütres que ceux prés tant üné-grande. 
longueur et destinés au transvasement dé gazole, seront équipés dé dispositifs de mänière à-ce qu'ils ne 
traînent pas sur l'aire de distribution. 

Le robinet de distribution sera muni d'un dispositif automatique commandant l'arrêt total du débit lorsque: le i 
récepteur est plein. i 

* Dans:le cas des installations. en libre-service, l'ouverture du clapet-du robinèt:et son: maintien en position 
ouverté ne doivent pas pouvoir s'effectuer säns:intervention mandëlle. ‘: OU ‘ 

  

”.8.7.14 - Canalisations DUR . * ci 
Les tuyauteries pourront être soit métalliques, soit en matières plastiqués renforcées compatibles avec les 
produits intervenant et-présentant des garanties au moins équivalentes: Dans ce dernier cas toutes 

dispositions seront prises afin d'assurer des liaisons équipotentielles et éliminer l'électricité statique. 
‘Les canalisations seront implantées dans des tranchées dont le fond constituera un support suffisant. 

Le fond de ces tranchées et les remblais seront constitués d'une terre saine ou d'un sol granuleux (sable, 
gravillons, pierres ou agrégats n'excédant pas 25 millimètres de diamètre). | 

9.7.1.5 - Matériel électrique et installation 
L'installation devra être conforme aux articles 8.3.3 et 8.3.4 du présent arrêté. 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de protection 
cathodique, et qui auront été spécifiés dans la déclaration, les installations fixes de transfert de liquides 
inflammables, ainsi que les charpentes-et enveloppes métalliques seront reliées électriquement entre elles 
ainsi qu'à une prise de terre unique. La continuité des liaisons devra présenter une résistance inférieure à 1 
oh et la résistance de la prise de terre sera:inférieure à 10 ohms. 

L'installation éléctrique comportera un dispositif dé coupure générale permettant d'interrompre, en cas de 
fausse manœuvre, d'incident ou d'inobservation des consignes de sécurité, l'ensemble du circuit électrique à 
l'exception des systèmes d'éclairage de secours non susceptibles de provoquer une explosion, et permettant 
d'obtenir l'arrêt total de la distribution du carburant. 

La commande de ce dispositif sera placée en un endroit facilement accessible à tout moment au préposé 
responsable de l'exploitation de l'installation. 

Lorsque l'instailation est exploitée en libre-service sans surveillance, le dispositif de coupure générale ci- 
dessus prescrit sera manœuvrable à proximité de la commande manuelle éventuelle prévue au 4°" alinéa 
de l'article 9.7.2.1. 

Dans le cas d'une installation en libre-service sans surveillance, le décienchement des alarmes et systèmes 
de détection précités, la mise en service du dispositif automatique d'extinction ainsi que la manœuvre du 
dispositif de coupure générale seront retransmis afin d'aviser un responsable nommément désigné. 

ARTICLE 9.7.2 - EXPLOITATION 
9.7.2. - Protection incendie 
L'installation sera dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et au moins protégée 
comme suit : 

- pour chaque îlot de distribution: 1 extincteur homologué 233 B ; 
- pour l'aire de distribution: 1 bac de 100 litres d'agent fixant ou neutralisant incombustible avec pelle 

et couvercle, 1 couverture spéciale anti-feu : 

- pour la chaufferie : 1 extincteur homologué 233 B ;
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: obligatoire pour les instal f 

‘-décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d'un dispositif d'obturation automatique. Ce décanteur- 
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Les moyens dé lütte contre l'incendie prescrits 
automatiques .d'éextinction présentant: [ 
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Ces dispositifs seront adaptés au risque à couvrir, en nombre suffisant et’ épartis. IIS seront 
régulièrement entretenus par un technicien compétent. Les rapports c d'entretien Seront tenus à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 

Une:commande de mise en œuvre manuelle doubilera 6 dispositif "de dédlénche nt: uiomatique de la 
défense fixe contre l'incendie. Cette commande sera.installée en dehors.de.l'airé: dé distribution en un 
endroit accessible au préposé éventuel à l'exploitatiôn, ainsi qu'à toute, autre: person, 

  

Les prescriptions que doit observer l'usager séront “affichées soit en caract s:lisiblés;. soit au moyen. dé 
pictogrammes: et ce au -niveau:.de chaque appäreil de. distribution. Elle: concernérônt: notamment 
l'interdiction de fumer et d'approcher un apparell pouvant provoquer:un feu qu “ainsi qu obligation d'arrêt 
du moteur. : : 
Pour les installations .en libre-service avec surveillance le préposé à l'exploitation doit pouvoir à tout instant nr 

   

-‘ rappeler aux usagers lès consignes de sécurité :et la conduite à tenir: en.ças. de danger ou d'incident, au 
“besoin par l'intermédiaire d'un ou de plusieurs haut-parleurs. 

  

Les installations exploitées en libre-service seront dotées sur chaque lot d'un. système commandant en cas 
d'incident une alarme optique ou sonore. . 

ARTICLE 9.7.3 —- PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX: Lt | 
L'aire de distribution est constituée par la partie accessible à la circulation des véhicules du rectangle 
englobant les zones situées à moins de 3 mêtres de la paroï des appareils de distribution. 

L'aire de distribution ou de remplissage de liquides.inflammables doit être étanche aux produits susceptibles 
d'y être répandus et conçue de manièré:à permettre lé drainage de ceux-ci, : 

Les liquides ainsi collectés devront, avant leur rejet dans le milieu naturel. être traités au moyen d'un 

Séparateur sera conçu et dimensionné de façon à évacuer un débit minimal de 45 litres par heure, par mètre 
carré de l'aire considérée, sans entraînement de liquides inflammables, 

Un dispositif de collecte indépendant sera prévu en vue de recevoir les autres effluents liquides tels que les 
eaux de lavage, les eaux de ruissellement provenant de l'extérieur de l'emprise au sol de l'aire de 
remplissage ou de distribution. Ce dispositif sera nettoyé aussi souvent que cela s'avérera nécessaire, et 
dans tous les cas au moins une fois par an. 

Les eaux résiduaires seront évacuées conformément aux prescriptions de l'article 4.3.10 du présent arrêté. 

Toute installation de distribution ou de remplissage de liquides inflammables doit être pourvue en produits 
fixants ou en produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides 
accidentellement répandus. Ces produits seront stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et 
proches des postes de distribution avec les moyens nécessaires à leur mise en œuvre (pelle, ..). 

Afin de prévenir les risques de pollution accidentelle les bouches d'égout ainsi que les caniveaux non reliés 
au séparateur seront situés à une distance minimale de 5 mètres de la paroi des appareils de distribution. 

ARTICLE 9.8 - STOCKAGES DE GAZ INFLAMMABLES LIQUÉFIÉS 

  

Sont concernées par les prescriptions du présent article, les installations décrites à l'article 1.2.1.relevant de 
la rubrique n° 1412 de la nomenclature.



  

  

  

  

     

    

ARTICLE 9.8.1 - CO 
    
ARTICLE se 

  

8.1.1 Règles rl 

    
Une installation.de stockage. en réservoirs aériens’de. capacité déclarée au plus égale à 15 tonnés: doit être 
implantée de telle’façon qu'il existe une‘distance d'au moins 5 mètres entre lés orifices: id'évacuation à l'air 
libre des soupapes des réservoirs et lés'limites de propriété. Si la capacité déclarée du |sfôckage. ‘dépasse 15 

- tonnes, cette distance est portée à 7, 5 mètres. Dans le cas d'un d'une installation existante, déclarée avant 
la date de publication du présent arrêté au Journal officiel augmentée de quatre mois, la distance entre les 
orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes des réservoirs et les limites de propriété est d'au moins 5 
mètres quelle que soit la capacité durésérvoir. 4 LE 

  

Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à partir des oific ices d' évacuation à l'air libre 
des soupapes et des orifices de rémplissagé des réservoirs aériens, doivent également être observées à la 
date de déclaration en préfecture, selon Ja capacité déclarée, de chaîue réservôir : :    
  

    
    

    

  

       
   

   

     

JCAPACITÉ DÉCLARÉE (C) EN TONNES DE CHAQUE RÉSERVOIR 35 <4 
Le Éimite la plus proche des voies de commuñication:routières à grande . 20 * 

irculation, des routes nationales non:classées:én route à grande me 
irculation et des chemins départeñnéntaux, des voies urbaines situées à 
intérieur des agglomérations, des voies ferrées autres que celles de 
desserte de l'établissement et des voies navigables “ 

ERP Îre à 4e catégorie suivants : établissements hospitaliers où i de 75.. 
oins, établissements scolaires ou universitaires, crèches, colonies de 
acances, établissements de cuite, les musées et les immeubles de 
rande hauteur 
utres ERP de Îre à 4e catégorie et ERP de 5e catégorie 60 
uvertures des locaux administratifs ou techniques de l'installation 10 
ppareils de distribution d'hydrocarbures liquides _: 10 
ppareils de distribution d'hydrocarbures liquéfiés… 9 

  

  
ires d'entreposage de matières inflammables, combustibles où 10 
omburantes 
Bouches de remplissage et évents d'un réservoir aérien ou enterré. 10 
hydrocarbures liquides 

Parois d'un réservoir aérien d'hydrocarbures liquides 20 
Parois d'un réservoir enterré d'hydrocarbures liquides 7 
  

Toutes ces distances peuvent être réduites au tiers de leur valeur dans le cas de réservoirs enterrés ou 
sous-talus conformément aux dispositions du présent arrêté. Elles peuvent être réduites de moitié dans le 
cas de réservoirs aériens séparés des emplacements concernés par un mur plein en matériau de classe A1 
(incombustible) et R. 120 (stable au feu de degré deux heures), dont la hauteur excède de 0,5 mètres celle 
de la bouche d'emplissage et de l'orifice de la soupape et dont la longueur est telle que les distances du 
tableau soient respectées en le contournant. 

ARTICLE 9.8.1.2 Interdiction de locaux habités ou occupés par des tiers au-dessus ou au-dessous 
du stockage 

Le stockage de réservoirs mobiles ou fixes ne doit pas surmonter ou être surmonté de locaux habités ou 
occupés par des tiers. 

ARTICLE 9.8.1.3 Accessibilité au stockage 

Le stockage de gaz inflammable liquéfié doit être accessible pour permettre l'intervention des services 
d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie- 
échelle si le plancher haut de cette instalation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette 
voie. 
Une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés si le stockage est à 
l'intérieur d'un bâtiment. 
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   pass le cas d'un st cage 

rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus dé faftage ‘ 
La forme-du'conduit d'évacuätion, notamment dans la partie la plus p 
conçue de manière à favoriser. at 0! : 

   ARTICLE 9.8.1.5 . Installations. électriques | 

  

Les installations électriques doivent être réalisées conformément à la réglementation ; en: vigueur prise pour 
l'exécution des dispositions du livre Il. du code du travail (titre HI : hygiène; -sécurité et.conditions de travail) 

-en ce qui concerne la protection des travailleurs dans les établissements. qui 
électriques. ; En    

  

    

    SDIsnents et aux norme applicabl ‘60 pi tenu notamment dé la. nature. explosive ou inflammable des 
produits. ‘ 
En particulier, les réservoirs fi es, à l'exception des réservoirs enterrés sous protéction cathodique, doivent 
être mis à la terre par un conducteur dont la résistance doit être inférieure à 100 ohms. L'installation doit 
permettre le branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule ravitaitleur avec le réservoir fixe. 

    

ARTICLE 9.8.1.7 Isolement du réseau de collecte 

Les dispositions sont prises pour Maintenir sur le site l'écoulement aëcidentel de gaz liquéfi ié. Une consigne 
définit leurs modalités de: mise en œuvre. ; 

ARTICLE 9.8.1.8 Aménagement des stockages 

Stockage en réservoirs fixes aériens 
Les réservoirs aériens fixes doivent être implantés au niveau du sol ou en superstructure. 
Toutefois, si leur implantation est faite sur un terrain en pente, l'emplacement du stockage doit, sur 25 % au 
moins de son périmètre, être à un niveau égal ou supérieur à celui du sol environnant. 
Les réservoirs doivent reposer de façon stabie par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports construits 
de sorte à éviter l'alimentation et la propagation d'un incendie. Les fondations, si elles sont nécessaires, 
seront calculées pour supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit 
être laissée libre sous la génératrice inférieure du réservoir. 
Lorsqu'elles sont nécessaires, les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point le plus bas 
est situé à plus d'un mètre du sol ou d'un massif en béton doivent être protégées efficacement contre les 
effets thermiques susceptibles de provoquer le flambement des structures. L'enrobage doit être appliqué sur 
toute la hauteur. Il ne doit cependant pas affecter les soudures de liaison éventuelles entre le réservoir et la 
charpente qui le supporte. 
Un espace libre d'au moins 0,6 mètre de large en projection horizontale doit être réservé autour de tout 
réservoir fixe aérien raccordé. 
Toutes les vannes doivent être aisément manoeuvrables par le personnel. 
Les réservoirs doivent être amarrés s'ils se trouvent sur un emplacement susceptible d'être inondé et 
l'importance du dispositif d'ancrage doit tenir compte de la poussée éventuelle des eaux. 
Les parois de deux réservoirs raccordés doivent être séparées d'une distance suffisante pour permettre la 
réalisation aisée de l'entretien et de la surveillance périodique des réservoirs. Cette distance ne peut pas 
être inférieure au demi-diamètre du plus grand des deux réservoirs. 
Les réservoirs, ainsi que les tuyauteries et leurs supports devront être efficacement protégés contre la 
corrosion. 
La tuyauterie de remplissage et la soupape doivent être en communication avec la phase gazeuse du 
réservoir. 

      

  
  

dé:du travail, 8 local: 

  

     

  

‘des courants - 

   atéire éonformément aux’.



-68/68- | 

    
    

   
   

Stockage e n réservoirs fes éntêm S.: 
r. Les: réservoirs: enterrés:peuvent u bé 
maçonnerie. Les réservoirs entérrés:(en fossé:ou autres) ou’sous-t 
conformément à la réglementation. en vigueur relative aux équipements 

‘2 agressions mécaniques et à éviter la présence d'espaces vidés: Susceptib 
. gaz Le réservoir doit ‘être entièrement recouvert. L'exploitant détient des 

mise’ en placé ‘et: dela protection ‘des ‘réservoirs: enterrés, sous-talus 
disposition de l'inspection des installations classées. : ! C 
La fosse ou la fouille -ménagée pour recevoir le(s) réservoir(s) doit: être remblayée dé Gon à ne pas 

- endommager le revêtément de:protéction.côntre:la corrosion. Aucune ‘Canalisation: étrarigère’ au:service du 
stockage (conduites d'eau;:de:gaz; d'électricité, d'air comprimé; etc.): ne-doit sé: trouver'soit à 
fosse contenant le(s) réservoir(s), soit à moins de 1 mètre des parois d'un réservoir enfoui: 
Ces réservoirs ne doivent pas être placés sous un passage desservant un bâtiment. En aucun cas, une 
cavité quelconque (cave, sous-sol, excavation...) ne devra se trouver sous.un réservoir. 
Les parois des réservoirs doivent être situées à une distance minimale de 1 mètre des murs extérieurs ou 
des fondations d'un bâtiment. 
Toutefois, cette distance n'est pas exigée si le réservoir est placé dans une fosse dont le mur, vis-à-vis du 
bâtiment, .ést parfaitement étanche. 
LeS parois de deux réservoirs doivent être séparées d'une distance minimale suffisante pour. pérmeitre de 

, manière aisée la mise. en. fosse et l'extraction dé chacun des deux réservoirs. Cette distance ne: “peut être 
D “inférieure à 20 cm, mesurés horizontalement. ! ; ; ‘ 

: :Les réservoirs doivent reposer de façon stable. | 
Îls doivent être amarrés et l'importance du dispositif d'ancrage doit tenir compte dé la poussée éventuelle 

. des eaux, : 
La, tuyauterie: de’ remplissage et la: ;soupaps doivent être en communication avec la phase gazeuse du 
résérvoir, ‘ 
Le passage de véhicule'ou le dépôt de charges äu- dessus du stockage est interdit. ! 
Les robinetteries et les équipements des réservoirs doivent être placés soit hors du sol, soit dans un 
logement affleurant le sol et dont le volume est aussi réduit que possible. 

  

    
   

        

   

  

    

   
     

ARTICÈE 9.8.1.9 Installations annexes 

Pompes 
Lorsque le groupe de. pompage du gaz inflammable liquéfié entre le. réservoir. de. stockage et les appareils 
d'utilisation n'est pas immergé ou n'est pas dans la configuration aérienne (à privilégier), il peut être en 
fosse, mais celle-ci doit être maçonnée et protégée contre les intempéries. 
De plus, une ventilation mécanique à laquelle est asservi le fonctionnement-de la (ou des) pompet(s) (ou tout . 
autre procédé présentant les mêmes garanties) doit être installée. pour éviter l'accumulation de vapeurs 
inflammables. En particulier la ventilation mécanique peut être remplacée par un ou plusieurs appareils de 
contrôle de la teneur en gaz, placés au point bas des fosses où caniveaux, auxquels est asservi un dispositif 
d'arrêt des pompes dès que la teneur dépasse 25 % de la limite inférieure d'explosivité, et décienchant dans 
ce cas une alarme. 
L'accès au dispositif de pompage et à ses vannes de sectionnement doit être aisé pour le personnel 
d'exploitation. 

Vaporiseurs 
Les vaporiseurs doivent être conformes à la réglementation des équipements sous pression en vigueur. 
Outre les équipements destinés à l' exploitation, ils doivent être munis d'équipements permettant de surveiller 
et réguler la température et la pression de sorte à prévenir tout relâchement de gaz par la soupape. 
L'accès au vaporiseur doit être aisé pour le personnel d'exploitation. 
Les soupapes du vaporiseur doivent être placées de sorte à ne pas rejeter en direction d'un réservoir de 
gaz. 

ARTICLE 9,8.2 EXPLOITATION — ENTRETIEN 

ARTICLE 9.8.2.1 Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée 
par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients 
des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 
ARTICLE 9.8.2.2 Contrôle de l'accès 
Les personnes non habilitées par l'exploitant ne doivent pas avoir un accès libre au stockage. De plus, en 
l'absence de personnel habilité par l'exploitant, le stockage doit être rendu inaccessible (clôture de hauteur 2 
mètres avec porte verrouillable ou casiers verrouillables).



    

   

    

  

  

contrôle et de sécurité, à 

rocéder a aux Spérations 

  re: la nâture’ét tes iisques des” |: 
e don nées ge sécurité: prévues: par 

  

l pe 
Roue dangerous Dréonts dans: l'installation, en païtiéulier les. fi ché 
l'article R. 231-53 du code du travail: 
Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent portèr- en caractères ts tisibiés lé: nom: dés produits:et, s'il 
ya lieu; les symboies de danger conformément à ë la a réglementation célatives i rétiuetage des Substances et 
préparations chimiques dangereuses: | 

    

   

      

      

ARTICLE 9.6.2.4 Propreté 

Les lieux doivent être maintenus p éviter les amag: 
de-matières dangereuses: où‘ pol É F Le matéfiél ‘de: 
nettoyage doit.être adapté au présentés A] É k 
souvent que nécessaire äu déshérbage sous. et à pré 
La remise en état de la protéction:extérieure {peinturè. où: eV éteenDe 
lorsque son état l'exige. ‘Elle: est féaliséer conformément aux dispositions de:l'article 9.8. 8. 6; 

          

          

ARTICLE 9.8.2,5. État des stocks de produits dangéreux 

L'exploitant doit ténir à jour un état indiquant la nature’ et la quantité des gaz inflammables liquéfiés détenus, 
auquel est annexé ün plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées et des services d'incendie et de secours. 
La présence sur le site d'autres matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation et, le cas échéant, à l'activité de commerce de l'exploitant. 

ARTICLE 9.8.2.6 Vérification périodique des installations électriques . | 

Toutes les installations électriques doivent.être-entreténues.en bon état et doivent être contrôlées, après leur 
installation ou leur modification, par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue dés 
vérifications des installations électriques ainsi que lé contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont 
conformes à la réglementation en vigueur au titre de la protection des travailleurs. Cette vérification 
périodique porte notamment sur les prescriptions de l'article 9.8.1.8. 

ARTICLE 9.8.3 RISQUES 

ARTICLE 9.8.3.1. Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 
risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à 
proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés 
périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

ARTICLE 9.8.3.2. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes 
aux normes en vigueur pour chaque type d'installatior.. 
Toute installation de stockage de gaz inflammables liquéfiés est dotée d'un moyen permettant d'alerter ies 
services d'incendie et de secours. 

Stockage extérieur en réservoirs mobiles 
Les moyens de secours sont au minimum constitués de : 

+ deux extincteurs à poudre, situés à moins de 20 mètres du stockage ; 
+ pour les stockages de capacité déclarée contenue dans les réservoirs mobiles supérieure à 15 

tonnes, d'un poste d'eau (bouches, poteaux, ..), public ou privé, implanté à moins de 200 mètres du 
stockage, ou de points d'eau (bassins, citernes, etc.), et d'une capacité en rapport avec le risque à 
défendre 

Stockage en réservoirs fixes aériens 
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Stockage; ou. dé 
défendre ; ‘ 

  

      

  

“robinet de commande est d'un accès facile ën toute circonstance : 
e pour les réséfVoirs de capacité déclarée Supérieure à 15 tonnes: d'un systèm 

;raccordé ; s. 
“* pour lés. réservoirs. aël .de capacité déclarée : supérié: ure * à. tonnes’ 

d'arrosage du’réservoir avec un débit minimum de 6 Umeimn. n. film. d'eau homogène sur 
l'intégralité de la surface du réservoir doit être obtenu. Ce système fixe d'arrosage est asservi à une 
détection gaz judicieusement implantée à proximité du réservoir, Ce ? système peut aussi être mis en 

. route de manière manuelle à distance du réservoir. ï M 
Stockage en réservoirs fixes enterrés, ou sous-talus . 
Les moyens de secours sont au minimum constitués de deux extincteurs à poudre. - 
Dans chacune des configurations précitées, tous les matériels listés doivent être maintenus en bon état et 
vérifiés au moins une fois par an. LE “ 
Ces moyens de secours (sauf système fix arrosage de réservoir) ‘doivent pouvoir étre aussi utilisés en 
toute efficacité pour intervenir sur l'aire de raVitailément.par camions (cf. ARTICLE 9,8. 3. 10) et sur l'aire 
d'inspection des camions, ou'installés en supplément en cas d'impossibilité liée à f Sonfiguration du site. 

‘ARTICLE 9. 8. 3.3. Localisati 

“L'exploitant recense, sous sä' responsabilité, les ‘parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et'quantitatives de gaz inflammable liquéfié mis en oeuvre, stocké ou’ utilisé, sont susceptibles 
d'êtreà l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes‘ou indirectes sur l'environnement, la 
sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 
L'exploitant détermine pour. chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 
atmosphères explosives). Ce risque est signalé. (les ateliers et aires de manipulations de ces produits 
doivent faire partie de ce recensement). 
L'exploitant doit disposer d'un plan général des ateliers et des Stockages indiquant les différentes zones de 
danger correspondant à ces risques. 

ARTICLE 9.8.3.4. Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées à l'article 9.8.3,3  “ atmosphères explosives ”, les instaliations 
électriques doivent être éonformes à la réglementation en vigueur relative aux appareils et aux systèmes de 

protection destinés à être utilisés en atmosphère éxplosive. Elles sont réduites à ce qui est strictement 
nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constituées de matériels utilisables dans les 
atmosphères explosives, | . 
Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause. possible d'inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action. des 
produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

ARTICLE 9.8.3.5. Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées à l'article 9.8.3.3 présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il 
ant interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet 
d'un “ permis de feu ”. Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 
En particuliér, si des éngins motorisés et des véhicules routiers appelés à pénétrer dans les parties de 
l'installation visées à l'article 9.8.3.3 sont d'un type non autorisé en atmosphère explosive, les conditions de 
circulation de ces engins et véhicules doivent faire l'objet d'une consigne établie par l'exploitant sous sa 
responsabilité. 
Les locaux fermés visés ne doivent pas être chauffés par des appareils à flamme ou à incandescence. 

ARTICLE 9.8.3.6. “ Permis de feu “ dans les parties de l'installation visées au point 4.3 

Dans les parties de l'installation visées à l'article 9.8.3.3 tous les travaux de réparation ou d'aménagement 
conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge dés 
circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un “ permis de feu ” et en respectant les règles 
d'une consigne particulière. 

Le “ permis de feu ” et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par la personne 
qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le “ 
permis de feu ” et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par 
l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée 
par l'exploitant ou son représentant. 
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°- les procédures d'arrêt d'urgencé- et de 
fluides) ; 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou. une : canalisation contenait des 
substances dangereusés ; : ‘ 
les précautions à prendre avec l'émploi et le stockage de produits incompatibles 
les moyens d'extinction à utiliser en.cas d'incendie... 

la procédure d'aleité* ‘avec les - numéros ‘de “téléphoñg” ‘ du 
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ARTICLE 9.8.3.8. Consignes d'exploitation : 

"Les ‘épérations comportant des manipulations dangereuses et la coriduite des. ‘inst 
"arrêt, fonctionnement normal.: ent ? 
consignes prévoient notamment 

+: les modes opératoires ; 
+ la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées ; 
< les instructions de maintenancé:ét-de nettoyage : 

les conditions de conservation et de stockage des produits ; 
+ la fréquence de contrôles de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs et de vérifi cation des 

: dispositifs de rétention ; 

+ le maintien dans l'atelier de fabrication de matières dangereuses ou combustibles des seules 
quantités nécessaires au fonctionnement de l'installation, la fréquence de contrôles de l'étanchéité et 
de l'attachement des réservoirs et de vérification des dispositifs de rétention. 

Une consigne doit définir lés modalités. mises en œuvre, tant au niveau des équipements que de 
l'organisation, pouï respecter à tout instant la quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation, 
déclarée par l'exploitant et inscrite sur le récépissé de déclaration. 
Une autre consigne doit définir les modalités d'enregistrements des données permettant de démontrer a 
postériori que cette quantité a été respectée à tout instant. 
Les consignes et procédures d'exploitation doivent permettre de prévenir tout sur remplissage. 
Une consigne particulière doit être établie pour la mise en œuvre ponctuelle du torchage d'un réservoir. 

  

tions. (démarrage et 
loitation écrites. Ces 

    

ARTICLE 9.8.3.9. Dispositifs de sécurité 

Les réservoirs fixes composant l'installation doivent être conformes à la réglementation des équipements 
sous pression en vigueur. Ils doivent être munis d'équipements permettant de prévenir tout sur remplissage. 
L'exploitant de l'installation doit disposer des éléments de démonstration attestant que les réservoirs fixes 
disposent des équipements adaptés pour prévenir tout sur remplissage à tout instant. Ces équipements 
peuvent être des systèmes de mesures de niveaux, de pression ou de température. 
Pour les installations déclarées postérieurement à la date de publication du présent arrêté au Journal officiel, 
augmentée de quatre mois, et dans le cas d'une utilisation de gaz à l'état liquéfié, un dispositif d'arrêt 
d'urgence doit permettre de provoquer la mise en sécurité du réservoir et de couper l'alimentation des 
appareils d'utilisation du gaz inflammable qui y sont reliées. 
Pour les installations déclarées postérieurement à la date de publication du présent arrêté au Journal officiel, 
augmentée de quatre mois, les tuyauteries alimentant des appareils d'utilisation du gaz à l'état liquéfié 
doivent être équipées de vannes automatiques à sécurité positive. Ces vannes sont notamment asservies 
au dispositif d'arrêt d'urgence prévu à l'alinéa précédent. Elles sont également commandables 
manuellement. 
Les tuyauteries reliant un stockage constitué de plusieurs réservoirs sont équipées de vannes permettant 
d'isoler chaque réservoir. 
Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d'un chapeau éjectable (ou d'un 
dispositif équivalent). Le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, sans rencontrer 
d'obstacle et notamment de saillie de toiture.



    

        

   ement inférieute: à 15 tonnes, ‘et à au:m ons 5 ‘mètres 
". en cas de capacités Pan De plus les véhiculés’de transport sént conformes äux dispositions 46 la 

réglementation relative au transport des marchandises dangereuses. 
" Toute action visant à alimenter: un réservoir sera interrompue dès l'atteinte d'un taux dé. remplissage de 85 DRE 

Les flexibles utilisés pour le ravitaillement dés réservoirs fixes sont conçus et contrôles conférmément à la 
réglementation applicable en vigueur. 

Un dispositif doit permettre de garantir l'étanchéité du flexible et des organes du. réservoir en. 
opérations de ravitaillement. 

Le sol de l'aire de stationnement.du véhicule ravitailleur doit être matériaux d 
en revêtement bitumineux de type: routier: + & 
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| ARTICLE : 9.9 — : TRANSFORMATEURS CONTENANT UN DIELECTRICQUE PCB. ‘. 
“Sont concernées par les prescriptions dur présent articlé, les installations décrites à l'article 1:2.1.relevant de 
la rubrique n° 1180 de la nomenclature. . 

ARTICLE 9.9.1 - CONCEPTION - AMENAGEMENT - EQUIPEMENTS 
9.9.1.1 - Définition 

Est réputé contenir des PCB tout appareil qui contient dés polychlorobiphényles, des polychloroterphényltes, 
du  mono-méthyl-té(trachloro-diphényl méthane, du  monométhyl-dichlorodiphénÿl méthane, due 
monométhyl-dibromo-diphényl méthane, ainsi que tout mélange dont la téneur cumulée en ces substances 
est supérieure à 50 ppm en masse 

8.9.1.2 - Règles d'implantation, de construction et d'aménagement 
Les transformateurs doivent être pourvus de dispositifs de. rétention des écoulements répondant aux 
prescriptions du présent arrêté, Une vérification périodique visuelle, tous les trois ans, de l'étanchéité ou de 
l'absence de fuite est effectuée par l'exploitant sur les appareils et dispositifs de rétention. 

Les transformateurs doivent comporter une étiquette portant la mention indélébile, de. dimension non 
inférieure à 50 x 75 mm, suivante : "Cet appareil contient des PCB qui pourraient contaminer 
l'environnement et dont l'élimination est réglementée." Si l'étiquette d'un transformateur n'est pas visible de 
l'accès principal du local dans lequel il est implanté, une étiquette identique est apposée sur la face 
intérieure de la porte de cet accès. 

.… Dans le cas du remplacement du fluide PCB d'un transformateur par un fluide de substitution, en conformité 
avec le code de l'environnement l'étiquetage mentionné à l'alinéa précédent est remplacé par l'étiquetage, 
réalisé aux mêmes conditions techniques et comportant la mention : "Appareil ayant contenu des PCB, 
substitués par (nom de marque et nature chimique du nouveau fluide), en conformité avec le décret du 2 
février 1987", 

Les informations prévues au présent article sont consignées sur une fiche conservée en un local séparé de 
l'appareil et accessible en permanence. Dans le cas du remplacement du fluide PCB d'un transformateur par 
un fluide de substitution, la fiche comprend en outre la date de l'opération de remplacement, le volume 
respectif de chacun des constituants du fluide diélectrique, ainsi que le nom de l'opérateur de la substitution. 

L'intérieur des locaux contenant les appareils imprégnés de PCB ne comportent pas de potentiel calorifique 
susceptible d'alimenter un incendie important. La prévention et la protection incendie sont appropriées aux 
installations. 

L'exploitant s'assurera que dans son installation à proximité de matériel classé PCB, il n'y a pas 
d'accumulation de matière inflammable sans moyens appropriés de prévention ou de protection. 
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: réenclenchement. automatique -ne soit possible,. des ‘bonsignes devra 
réencleriehement manuel avant analyse du défaut. 46 ce 
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Les déchets provenant de l'exploitation (entretien: “remplissagé, nettoyage. ….):souillés dé. FeB u‘PCT seront 
stockés puis éliminés conformément aux prescriptions du présent arrêté. 
En cas de travaux d'entretien. courants. ou de réparation: sur placé: tel 
contenant des P.C.B, la-remisé. à’niveau ‘ou: l'éfuration. du “diélectriqué 
dispositions nécessaires à la prévention des risques de pollutions ou dé nuisances fi 

  

   

        

Il devra notamment .éviter.les écoulements de PCB.ou PCT (débordemer 
Surchauffe du matériel ou du diélectrique, et le. contact. du'PCB ou | PCT avec: 
seront réalisées sur. Surface étanche, au besoin en rajoutant une baché.. :Uné signalisation: adéquate’ sera 
mise.en place pendant:la'durée des opérations. L'exploitant s'assurerä: également que érielutilisé. pOur 
ces travaux.est adapté. éompatibilité avec les.PCB.- PCT) et n'est pas, susce uer un accident 

  

        

ARTICLE 9.10 —- STOCKAGE DE SUBSTANCES ET PREPARATIONS TOXIQUES ET. TRES TOXIQUES ‘ 

Sont concernées par les prescriptions du présent article: les installations décrites à l'article 1.2.1.relevant 
des rubriques n° 1111 et 1131 de la nomenclature. Dans le cas ou ces substances sont stockées dans un 
même lieu, les prescriptions les plus sévères seront systématiquement appliquées: 

ARTICLE 9.10.1- CONCEPTION - AMENAGEMENT - EQUIPEMENTS 
9.10.1.1 - Implantation 
Les substances ou préparations doivent être stockées par groupe-en enant. * compte de ieur incompatibilité 
liée à leurs catégories de danger. 

Prescriptions complémentaires pour les solides très s toxiques 
Le stockage doit être implanté à une distance d'au moins : 

- 10 mètres des limites de propriété pour le stockage à l'air libre ou sous auvent, 
-. ou 5 mètres des limites de propriété pour les stockages en local fermé st ventilé selon les 

dispositions à l'article 9.10.1.2. 
Les solides très toxiques doivent être utilisés ou manipulés dans un local ou L'enceinte fermé et ventilé selon . - 
les dispositions de l'article 9.10.1.2 implanté à une distance d'au moins : 

- 10 mètres des limites de propriété dans le cas où la ventilation n'est pas équipée d'une installation 
de traitement d'air appropriée au risque : 

- ou 5 mètres des limites de propriété dans le cas où la ventilation est équipée d'une installation de 
traitement d'air appropriée au risque, 

Prescriptions complémentaires pour les liquides toxiques 
Le stockage doit être implanté à une distance d'au moins : 

- 55 mètres des limites de propriété pour le stockage à l'air libre ou sous auvent, 
- ou 5 mètres des limites de propriété pour des stockages en local ou enceinte, fermé et ventilé selon 

les dispositions de l'article 9.10.1.2. 
Les liquides toxiques doivent être utilisés ou manipulés dans un local ou enceinte fermé et ventilé selon les 
dispositions de l'article 9.10.1.2 implanté à une distance d'au moins : 

- 15 mètres des limites de propriété dans le cas où la ventilation n'est pas équipée d'une installation 
de traitement d'air appropriée au risque ; 

- ou 5 mètres des limites de propriété dans le cas où la ventilation est équipée d'une installation de 
traitement d'air appropriée au risque. 

Prescriptions complémentaires pour des substances ou préparations toxiques présentant un 
risque d'inflammabilité ou d'explosibilité 

  

   

     

    

   

é;'Ces opérations LU



  
ns ou.matériaux 

ment o6cupé        | présentant un risque d'inflammabili 
par un a soda de produits iainlar       

   

  

+; produit ou substance inflammable par des parois coupe-feu de en 1 heure d d'une: haut 
. mètres et, dépassant en projection horizontale la Zone à protéger de 1 mètre. 

    

     
9.10.1.2 - Locaux ‘ ‘ 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimalés suivantes : : 

- murs et planchérs hauts coupe-feu de degré î heure, 
couverture incombustible, 

: : portes intérieures coupe-feu de degré “ heure et munies d' un ferme porte ou d' un | aispositif assurant 
x - "leur fermeture automatique, * Fe 4 5 

© porte donnant vers l'extérieur päre-flamme de degré 1 Heure. 

matériaux de classe MO (iicombustibles). 

  

   

  

    
5 Les locaux doivent être équipés en: ‘parie: häute de dispositifs pérmettant l'évaluation des: inées ‘et gaz de 

- combustion dégagés en cas d'incendie (lantérneaux en: toiture, ouvrants. en façade-ou tout autre dispositif 
équivalent). Les.-commandes d'ouvérture manuelle. sont placées à: proximité dés accès. Le système de 
+ désenfumage’ ‘doit: être adapté aux risques particuliers de l'installation. : 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être pourvus de fermeture de sûreté 
doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible et/ou toxique. 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 
desservie, sur au moins une face, par une voie engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette 
installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie... 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés. 

9.10.1.3 - Rétentions 
Les stockages sont réalisés sur rétentions conformes aux dispositions prévues par l'articie 8.6.3 du présent 
arrêté. 

Les récipients. fixes sont munis de jauge de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de 
remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée 
ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 

Le sol des aires de stockage où de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de 
créer une pollution de l'eau ou du sol doit répondre aux dispositions prévues par l’article 8.6.1 du présent 
arrêté. 

Le volume d'eau disponible pour lutter contre un incendie est au moins égal à 5 m8 par tonne de produit 
stocké lorsqu'il n'existe pas d'installations fixes d'extinction. Lorsqu'il existe une installation fixe d'extinction, 
le volume d'eau disponible doit permettre une application d'au moins 2 heures. 

9.10.1.4 - Installations électriques 

Les installations électriques et équipements métalliques doivent être réalisées conformément aux 
dispositions de l’article 8.3.3 et 8.3.4 du présent arrêté. 

9.10.1.5 — Détection de gaz 
Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties des installations présentant les plus grands 
risques en cas de dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Ces zones 

sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations. 

9.10.1.6 - Aménagement et organisation des stockages 

La hauteur maximale d'un stockage de substances ou préparations sous forme solide ne doit pas excéder 8 
mètres dans un bâtiment, 4 mètres à l'air libre ou sous auvent. 
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:. Pour'assurér-une bonne ventilätion,‘u 
:.:'Substances ou préparations. toxiques et 

   
   

  

   

      

    

‘Les résèrves de cyanuré. ‘et'autres substances tbxiques Sbït entré) 
-Gontenant les produits cyanurés ne doit pas renférmer.dé solutions acides 

  

ARTICLE 9.10.2.- EXPLOITATION 

  8,10.2.1 - Registre entrée/sortie ee Fu. 
L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel 
est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations." 
classées et des services d'incendie et de secours. | Re ne . : 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles .ést limitée nécessités. de 
l'exploitation. Vi aa ! : D 4 

9.10.2.2 - Protection individu 
Le matériel d'intervention doit combrendre äu:minim 

- : 2'appareils respiratoires isolants (air:ou.Q2) 
- ‘ des gants. ï ! 

  

     
9.10.2.3 - Protéction incendie SPORE UE ÉUOTÉR NT ue, BE eg Fe 
Dans les parties dé l'installation visées :à l'article 9:10:1.2;.des méthodes indirectes et sûres telles que le 
chauffage à eau chaude, à-la vapeur où à ‘air chaud dont la source se.situera en dehors de l'aire de 
stockage, de manipulation ou d'emploi doivent être.utilisées. L'utilisation. de convécteurs électriques, de 
poêles, de réchauds ou d'appareils de chauffage. à. flamme nues est à proscrire. ‘ HET 

       

9.10.2.4 - Stockage : ‘ ‘ . 
Les récipients peuvent être stockés en plein air à condition que ieur contenu ne soit pas sensible à des 
températures extrémes:et aux intempéries. … é eu — 

Les substances ou préparations toxiques ou très toxiques doivent être stockées, manipulées ou utilisées 
dans les endroits réservés et protégés contre les chocs... . 

Les fûts, tonnelets ou bidons contenant des substances ou préparations toxiques ou très toxiques doivent } 
être stockés verticalement sur des palettes. Toute disposition doit être prise pour éviter la chute des 
récipients stockés à l'horizontale. ‘ ‘ . 

ARTICLE 9.10.3 — PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE   
8.10.3.1 - Captage et épuration et rejet des rejets à l'atmosphère 
Les installations susceptibles de dégager des fumées, des gaz ou des poussières toxiques doivent être i 
munies de dispositifs de traitement'et d'évacuation des gaz conformes aux articles 3.1,1 et 3.2.1 du présent Î 

arrété. . î 

9.10.3.2 - Valeurs limites et conditions de rejet 
En situation normale ou accidentelle, la valeur-guide à ne pas dépasser (définie soit par l'exploitant, soit par 
le fournisseur) doit être définie pour chaque substance ou préparation. 

De plus, la vitesse de passage de l'air sans traitement de gaz doit être d'au moins 8 m/s en sortie de 
ventilation. Le point de rejet doit dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments occupés par des tiers situés 
dans un rayon de 15 m. 

Pour les stockages de solides et/ou liquides toxiques, les effluents gazeux doivent respecter les valeurs 
limites définies ci-après dans les conditions normales de température (273 K) et de pression (101,3 kPa) 
après déduction de la vapeur d'eau (gaz sec) et mesurées selon les méthodes normalisées : 

- les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 150 mg/Nm° de poussières, 
- les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 150 mg/Nm° de composés organiques 

volatils si le débit massique horaire dépasse 2 kg/h.



      

   

  

# ‘le rubrique n° 2925 de la nome i tue, 
     

# RTICLE 911.1 - CHAMP D'APPLICATION « ET RECU NH : 
Les ‘dispositions du présent article s'appliquent aux locaux dans lesquels la Sémme des puissances 
maximales de courant de l'ensemble des chargeurs est supérieure à 50 kW. 

Le: présent article s'applique au local'oùse situe, l'installation de chargé: :dès lors qu Ml peut survenir dans 
celui-ci des points d'accumulation.d' hydrogène. 

ARTICLE 8.11.2- CONCEPTION - AMENAGEMENT — EQUIPEMENTS . 

© 914.21: Implantation | a Mes 
. L'installation düit être implantée ‘à:une distance d' ‘au moins 5.mû des mé te de. propriété.     

    

‘Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques < ide réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : …. . 

murs.et planchers hauts coupe-feu de déÿré 2 heures, 

-. ‘couverture incombusfible, , | 
- portes intérieures coupe-feu: de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte où d'un dispositif 

assurant leur fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 
- . pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles). 

  

9.11.2.2 — Locaux 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 
équivalent). Les commandés d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 

, désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation 

Le bâtiment où se situe l'instailation doit être accessible pour pérmettre l'intervention des services d'incendie 
et de secours. il est desservi, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-écheile si le 
plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés. 

9.11.2.3 — Aération 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
éviter tout risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être 
_placé aussi loin que possible des habitations voisines. Le débit d'extraction est donné par les formules ci- 
après suivant : 

- pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries : Q = 0,05n1 
- pour les batteries dites à recombinaison : Q = 0,0025 nl 
où 

Q = débit minimal de ventilation, en m3/h 

n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément 
1 = courant d'électrolyse, en À 

9.11.2.4 -Installations électriques et équipements métalliques 

Les installations doivent être conformes aux dispositions prévues par les articles 8.3.3 et 8.3.4. 

9.11.2.5.- Seuil de concentration limite en hydrogène 

Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration limite en 
hydrogène admise dans le local sera pris à 25% de la L.LE. (limite inférieure d'explosivité), soit 1% 
d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquement l'opération de 
charge et déclencher une alarme. 
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Pour:les parties 
: interruption. des :systémés: d'e 
.…l'installation)::devra. inter 
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ARTICLE 9.12 — INSTALLATION 

  

Sont concemées par les prescriptions du présent artici 
la rubrique n° 2915 de la nomenclature. 

ARTICLE 9.12.1 - CONCEPTION - AMENAGEMENT - EQUIPEMENTS Fi 

Le liquide organique combustible sera contenu dans üñe enceinte métalli üe entiè 
… fonctionnement à l'exception de l'ouverture des tuyaux d'é ë 

  

     
Dans. le. cas’ d'une installation: en circuit 
fixés. sur lé. vase d'expahsion permettra V 
-Leur extrémité sera convénablement- protégée contré 
disposée de manière que les-gaz qui s'en dégagent + 
sans.dénnér lieu à des émanations-gènantes pour lé.vaisi 

  

   

        

iquidé combustible. 
alique à mailles fines, et: 

libre à-Une-hauteur suffisante, 

  

  

    

us Au cas où une pression de gez s'ajouterait à la pressioni-propre de Vapeur‘du:liquide, l'atmosphère de 
l'appareil Sera constituée paru gaz inerte vis-à-vis de la: vapeur dür fluide-considéré dans les conditions 
d'emploi. . | 7 

Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion. fermé, des dispositifs de sécurité en 
nombre suffisant et de caractéristiques convenablés seront disposés de telle façon'que la pression ne s'élève 
en aucune circonstance au-dessus de la pression du timbre. ‘ 

A raison de leurs caractéristiques, les générateurs sont le cas échéant: Soumis: au règlement sur les 
appareils à vapeur et les canalisations et récipients au règlement surlés appareils à pression de gaz. 

La Au point le plus bas de l'installation, on aménagera ün dispositif de vidange. totale permettant d'évacuer 
| : rapidement le liquide combustible en cas de- fuite constatée en un- point quelconque dé l'installation. 
| L'ouverture de cette vanne devra interrompre automatiquement le système de chauffage. Une canalisation 
| métallique, fixée à demeure sur la vanne de vidañge, conduira par gravité‘le liquide évacué jusqu'à un 

° réservoir métallique de capacité convenable, situé de préférence à l'extérieur des bâtiments et entièrement 
clos, à l'exception d'un tuyau d'évent, ‘ n 

Un dispositif approprié permettra à tout moment de s'assurer que la quantité de liquide contenu est convenable. 

Un dispositif thermométrique permettra de contrôler à chaque instant la température maximale du liquide transmetteur de 
chaleur, | 

| Un dispositif automatique de sûreté empêchera la mise en chauffage ou assurera l'arrêt du chauffage lorsque la quantité 
| de liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en service seront insuffisants. 
| 
| Un dispositif thermostatique maintiendra entre les limites convenables la température maximale du fluide transmetteur de 
| chaleur. 

Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat précédents, actionnera un 
signal d'alerte, sonore et lumineux, au cas où la température maximale du liquide combustible dépasserait 
accidentellement la limite fixée par le thermostat, 

ARTICLE 9.13 - ENTREPOT 

Sont concernées par les prescriptions du présent article, les installations décrites à l'article 1.2.1.relevant de 
la rubrique n° 1510 et 1530 de la nomenclature,
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L'CONGEPTION - ÉQUIPE 
#     

    

   

IENTS:       
      

‘9:13.1.1:-Désenfumage . : ‘*: : a, 
Les locaux doivent être équipés de dispositifé:permettant l'évacuation dès fl 
dégagés en cas: d'incendie. A: cet. effet. les: locaux doivent: être divisés 
d'une superficie maximale de 1 600 m°et d'une longueur maximale 60 m. 

”“’6crans de cantonnement réalisés enhiatériaux MO.et-stabies Au. feude degré u 
Fe leurs fixations. ë LE : : . ‘ : 

ées.et des gaz de combustion i 
s. Cantons de:désenfumage 

nt délimités par des quart d'he PUS 
    

    
   

     

  

compris 

  

  

Les cantons de désenfumage ‘doivent être équipés’ en partie. haute. dé‘ d'exütoires* pour. ‘permettre 
l'évacuation des fumées. La surface utile de‘ l'ensemble des exutoires.ne doit:pas étre‘nfé leure'à 2 % de la 
superficie de chaque canton de désenfumage. A cet effet, chaque canton est équipé d'âu moins quatre 
exutoires. La surface utile de chaque exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 m° ni supérieure à 6 m°. Les 

, exutoires ne. doivent päs être:implantés sur la toiture à moins de 7 m des mufs:coupe-feu séparant les 
Jocaux de stockage. L HUE Le a % UE LS 

: 

ie 

Ces exutoires doivent être à commande automatique et manuelle. Toutes dispositions doivent:être prises 
pour que l'ouverture automatique des exutoires.n'intervienne que postérieurement à l'opération d'extinction | 
automatique d'incendie, notamment par le “choïx. de la température dé -éclenchemerit des ‘Commandes ‘ À 
automatiques. Les commandes. manuelles. desexütoires doivent être:facilement acCessibles depuis ‘les 
issues. . F : CR Fa 2 Fu 

   

     
  Des amenées:d'air frais di perficie égale aux exutoires sont réalisées soit par des ouvrants en façade, 

soit par les poites des locaux à'désenfumer donnant sur l'extérieur. FL % : 

  

9.13:1.2- Éclairage zénithai Se CE | : 
La surface dédiée à l'éclairage zénithal ne doit pas excéder 10 % de la surface géométrique de la : 
couverture, notamment au niveau des cantons de. désenfumage. des cellules. Les matériaux utilisés pour 
l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées au sens de l'arrêté du 
30 juin 1983 mentionné à l'article 8.3.1 du présent arrêté. 

9.13.1.3 - Portes et issués de secours 

les locaux de stockage doivent être pourvus de portes et issues de secours. 

9.13.1.4 - Installations électriques et éclairages 

Les installations électriques doivent être conformes aux prescriptions de l’article 8.3.3. du présent arrété. 

Les appareils d'éclairage fixes ne doivent pas être situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 
d'exploitation ou doivent être protégés contre les chocs. Ils doivent être en toutes circonstances éloignés des matières, 
produits ou substances entreposés pour éviter léur échauffement. 

9.13.1.5 - Chauffage 

Le chauffage des locaux doit être réalisé uniquement par des aérothermes à eau chaude produite par les générateurs 
thermiques. Les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges de type MO. 
Les passages de canalisations au niveau des murs coupe-feu doivent être réalisés de manière à ne pas réduire le degré 
coupe-feu de la paroi traversée. 

Le système de brassage d'air doit être asservi au système d'extinction automatique. Sur déclenchement de ce dernier, le 
système de brassage d'air devra s'arrêter. 

Les systèmes de chauffage par aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans les locaux. À ce titre, aucune canalisation 
de gaz ne transitera à l'intérieur des cellules. 

ARTICLE 9.13.2 - AMENAGEMENT 

9.13.2,1- Principes généraux 
À l'intérieur des locaux, les allées de circulation entre les rayonnages ou les îlots de stockage sont 
aménagés pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas 
de sinistre. 

Le stockage des matières dangereuses figurant dans l'arrêté ministériel du 20 avril 1994 relatif à la 
déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances ainsi que les matières chimiquement 
incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse ou qui sont de nature à 
aggraver un incendie doivent être stockées dans une zone réservée à cet effet.



   

  

‘ Les locaux doivent être: dotés ‘de moyéns dé secou contre l'iicend € approprié aüx 
aux normes en vigueur, notamment : 

   - _ d'extincteurs répartis à l'intéri s ité 
accessibles, Les agents: d'extiñetio doivent “être appropriés aix ris 
avecles matières stockées dans lës locaux, ‘ ' ‘ 

- ‘des robinets d'incendie armés, répartis dans les locaux en foriction de ses. diménsions êt silués à 
proximité des issues. Ils sont disposés de telle:sorte qu'un foyer puis le 
deux lances ën directions opposées, Hs Sont protégés du: gel, 

  

   
inction  HoMatique 

ofmes :en vigueur.     

  

    

  

: au: rÉg :C 
Cat préscrpion est uniquement appicable äu magasin .de prod ts: fini 

  

ARTICLE 913.3 - RE . ee 

9.13.3.1:- État des stocks — Connaissance des produits 

L'exploitant tient à jour un. état des. matières stockées. Get état indique leur localisation, la nature des 
dangers ainsi que leur quantité. 

L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les 
: matières dangereuses, prévues dans le code du travail. 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilément accessible, ai la disposition des services: 
d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

9.13.3,2 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyées, notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel dé nettoyage doit être adapté 
aux risques présentés par les produits et poussières. 

Les déchets d'emballage, les produits déciassés ainsi que tous autres déchets doivent être régulièrement 
évacués des cellules, et éliminés conformément aux dispositions du titre 5 du présent arrêté. Les containers 
de stockage de ces déchets sont distants d'au moins 8 mêtres de l'entrepôt. 

9.13,3.3- Organisation du stockage 
Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, escaliers, allées de circulation, … soient 
largement dégagés afin de faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des 
secours en cas de sinistre. Les matériels non utilisés tels que les palettes, emballages, etc., sont regroupés 
hors des allées de circulations. 

Au niveau des halls aménagés de rayonnages, la hauteur maximale des stockages doit permettre le respect 
d'une distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie. 
Chaque angle de rayonnages exposé à la circulation de chariots élévateurs doit être pourvu de dispositifs 
permettant de les protéger contre les chocs. 

Au niveau des zones de préparation de commandes, pour les matières stockées en masse (cartons, 
palettes, etc.) formant des îlots, ceux-ci doivent être limités de la façon suivante : 

- surface maximale des îlots au sol : 500 m°, 

-__ hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum, 

jué simiutanément a ; 

   

    
    



   

  

  

          
doivent être distantes d'au moins 8 mêires des zones de Stockages.. 

9.13:3.4 - Exploitation 

  

Le stationnement des véhicules n'est autorisé devant les portes des quais que pour les opérations de 
Chargement et déchargement. Celles-ci doivent se faire moteur à l'arrêt. 

Lors de la fermeture de l'entrepôt, les chariots de manutention sont remisés soit dans ‘ün local spécial, soit 
sur une aire matérialisée à cet effet et les portes séparant les différentes cellules sont fermées. 

ARTICLE 9,14 Installation de stockäge d'hydrogène 

  

Sont concernées par les prescriptions du 
la rubrique: n° 1416 de la nomenciatüre.:." 

    

sent article, les installations décrites à l'article-1.2.1: 

ARTICLE 914.1 - CONCEPTION EQUIPEMENTS 

“L'installation doit être implantée à une distance d'au moins : | “, 
: -. Sielle est située à l'air libre ou sous auvent, à 8 mètres des lirnites de propriété ou de tout bâtiment, 

- ‘sile local conténant l'installation est fermé, à:5 mètres des limites de propriété ou de tout bâtiment. 

Les distances de 8 à 5 mètres entre le bâtiment et le stockage de récipients d'hydrogène gazeux ne sont pas 
exigibles s'ils sont séparés par un-mur plein sans ouverture, construits en matériaux incombustibles et de 
caractéristiques coupe-feu 2 heures, d'une hauteur minimale de 3 mètres et prolongé du stockage par un 
auvent construit en matériaux incombustibles et pare-flamme de degré 1 heure, d'une largeur minimale de 
minimale de 3 mètres en projection sur un ‘plan horizontal. 

Ce mur doit être prolongé de part et d'autre et‘du côté du stockage par des murs de retour sans ouverture, 
construits en matériaux incombustibles et coupe-feu de degré 1 heure, d'une hauteur de 3 mètres et d'une 
longueur de 2 mètres au moins. ‘ 

Les locaux abritant les installations d'hydrogène gäzeux doivent présenter les caractéristiques de réaction et 
de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures, 
toiture légère incombustible, 
portes intérieures coupe-feu de degré 2 heures et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant 
leur fermeture automatique, 

porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 2 heures, 
matériaux de classe MO (incombustibles). 

Les locaux fermés doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation de l'hydrogène, 
des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou 
tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 
Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Des substances non inflammables et non comburantes peuvent être stockées dans le local ou sur l'aire de 
stockage de l'installation. 

Des.substances inflammables ou comburantes peuvent être stockées dans le local ou sur l'aire du stockage 
de l'installation si elles sont séparées des récipients d'hydrogène : 
- Soit par une distance de 8 mètres (distance portée à 20 mètres par rapport aux récipients d'hydrogène 

liquide), 
- Soit par un mur plein sans ouverture présentant une avancée de 1 mètre, construit en matériaux de 

caractéristique coupe-feu de degré deux heures, s'élevant jusqu'à une hauteur de 3 mètres ou jusqu'à la 
toiture sauf indications plus contraignantes d'une autre réglementation. 

““Tés zones de’ préparation é commande et d'expédition ainsi qué l8$ installations associées (flmage:..) 

   



  

    
Les détectéurs de gai Sont mis:en biaës dans le$ parties dé li intdes risqués. ‘en-cas dé 
dégagement et d'accumulation importante de gaz. Ces zones sont équipée: de systèmes de détection dont 
les niveaux de sensibilité sont adaptés aux Situations. 

ARTICLE 9.14.3 — EXPLOITATION 

Tout rejet de purge d'hydrogène devra se faire à l'air libre et, dans tous les cä$;:eru 
suffisante pour ne présenter, aueun.Misque : : 

  

h:lieu et à une hauteur 

  

  

TITRE 40 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS.ET. 

  

  

      

“ARTICLE 49.1 — PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 19.1.1 - PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME. D'AUTO: SURVEILLANCE - 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, exploitant 
définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 
effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette 
Surveillance pour tenir compte des évolutions de ses:installations, de leurs performances par rapport. aux 
obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu 
à la disposition de l'inspection des installations classées lés modalités de mesures et de mise en œuvre de 
son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des. installations 
classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce-programme-en.terme de‘nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour I surveillancé des effets sur 
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission dés données d'auto surveillance. 

ARTICLE 10.1.2 - MESURES COMPARATIVES 
Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement 
des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées 
(absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures 
normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement 
les opérations de mesure du programme d'autosurveillance Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le 
ministère en charge de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés, 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des 
installations classées en application des dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 du Code de 
l'Environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations 
classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

ARTICLE 10.2 - MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE 

  

ARTICLE 10.2.1 —- AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

10.2.1.1 - Autosurveillance des rejets atmosphériques des installations de traitement de surface 

L'autosurveillance des rejets atmosphériques des installations de traitement de surface porte sur :



.. {Ün at récapitulatif. des analyses et mesures effectuées est transmis à FInspécio des HSEtors classées, 

les valeurs.limites: d'émissions, Une m sure 
. exprimée:en F, Cr {otal,. 

“rejet’.et du” fonctionnement des. installations. Une estimation des émissions diffuses est également 
réalisée selon la même périodicité. Une. mèsure des concentratiäns en ét 

. &lcalins’ exprimés en OH et poussières dañs: les’effluents: atmosphériqu est réalisée oins une 
fois par an selon: des normes‘“en vigueur au’niveau des exutoirés des türinels de dégraissage sur un 

“échantillon représentatif du rejet et du fonctionñement dés installations. L'ensémble des exutoires’de 
tunnels de dégraissage sera contrôlé par permutation circulaire sur une période de six ans. 

        

“Les performances effectives des systèmes de captation, d'aspiration ‘et ‘de träitement ‘éventuel sont 
contrôlées lors de la réalisation de la mesure > annuelle des rejets. . 

# 

normes -én Vigueur äû niveau de l'exutoire de la chaîne d' argent: ge. Sur un ‘échähtillon représentait du. 

  

tous les’ans sous ÿne forme synthétique. Cét état comprend pour Chaqué 
figurant dans les tableaux précédents : 
Fr. : le débit moyen rejeté, . 

+: Ja concéntration moyenne du rejet, 

L je flux horaire rejeté, 

F__ le flux total rejeté durant la période couverte par l'état récapitulatif, 

   

cp leS' commentaires expliquant les dépassements ‘constatés, leur duréé ainsi ‘que les dispositions prises] . 
afin-d'y remédier et qu'ils. ne puissent se reproduire, 

F les résuitats des mesures comparatives sur les trois dernières années. 
La transmission de ce rapport est réalisée dans les deux mois qui suivent la réalisation des mesures 
annuelles. 

En fonction des résultats de la surveillance des rejets, la liste des paramètres à surveiller et leur périodicité     de surveillance pourront être modifiés après concertation avec l'inspection des installations classées. 

  

10.2.1.2 — Autosurveillance des rejets atmosphériques des installations d'emploi de matières 
abrasives. 

L'aütosurveillance des rejets atmosphériques des installations d'emploi de matières abrasives porte sur : 
+ le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. L'exploitant 

s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement 
des ventilateurs ; 

e les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concentrations en Métaux (Au, Ag, Cr total, Cu, Ni et 
Zn) et poussières dans les effluents atmosphériques, est réalisée au moins une fois par an selon les 
normes en vigueur au niveau des différents exutoires sur un échantillon représentatif du rejet et du 
fonctionnement des installations. L'ensemble des exutoires sera contrôlé par permutation circulaire sur 
une période de six ans. 

Les performances effectives des systèmes de captation, d'aspiration et- de traitement éventuel sont 
contrôlées lors de la réalisation de la mesure annuelle des rejets. 

  

Un état récapitulatif des analyses et mesures effectuées est transmis à l'inspection des installations classées] 
tous les ans sous une forme synthétique. Cet état comprend pour chaque exutoire et pour chaque paramètre 
figurant dans les tableaux précédents : 
+ le débit moyen rejeté, 

Fr la concentration moyenne du rejet, 
+ le fiux horaire rejeté, 
- le flux total rejeté durant la période couverte par l'état récapitulatif, 
F les commentaires expliquant les dépassements constatés, leur durée ainsi que les dispositions prises 

afin d'y remédier et qu'ils ne puissent se reproduire, 
F les résultats des mesures comparatives sur les trois dernières années. 
La transmission de ce rapport est réalisée dans les deux mois qui suivent la réalisation des mesures 
annuelles. 

En fonction des résultats de ia surveillance des rejets, la liste des paramètres à surveiller et leur périodicité     de surveillance pourront être modifiés après concertation avec li inspection des installations classées. 
  

      

   

 



    

      

  

10.21.3— Autosurveillance des 
es:quatre chaudières (2000-th/h 

S:1éS trois ans à tous les trois ans, pa Sr 
des: teneurs. eh: oxygène : & j 
normalisées én vigueur: 

  

Les mesures sont eff ü 
du foñctionnémient de l'installation. 

  

     Les installations. de Co > combustion-font l'objet d'un cor 
du Code de l'Environnement f.      

  Ces résultats Sont transmis à l'inspection des instéllations classées; da 
réalisation des mesures. : ‘     
  

|. ARTICLE 10.22 RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU . ou Rs RU 
: Les dispositifs de mesure totalisateurs équipant les ouvrages de prélèvement däns:lés eaux superficielles le 

réseau public font l'objet de relevés a minima hebdomadaires. ' ri 

Ces résultats sont portés sur'unr registre: éventuellement informatisé fé dé l'inspection dés 
installations classées. :::" ‘ . 

L'exploitant établit un bilan:mei ss ü nsd'eau à. partir dé’ $ 

ps que les résultats 
biés. - 

  . {Ge bien estiransmis chaque mois à l'nspeciion des installations classée eh même t 
d'autosurveillance des rejets aqueux. Ce bilan doit faire apparaître les’économies ré 

  

    
  

Annuellement, l'exploitant transmet à l'inspection des installations classées:les calculs de consommation 
spécifique par chaîne de traitement de surface. Un rapide bilan:des évolutions constatées devra être produit 
et un positionnement de l'exploitant devra être. fait quant aux économies d'eau réalisables. Ce calcul sera 
effectué de façon globale pour les chaînes de dégraissage. 

ARTICLE 10.2.3 - AUTOSURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES ::.:. 

10.2,3.1- Autosurveillancé des eaux résiduaires industrielles issues de la station physico- 
. chimique E F ‘ 
À- Surveillance générale’: : Lo : | . gene 
En sortie de la-station physico-chimique interne etavant qu'elles n’atteignent d'éventuels points de mélange 
avec d'autres effluents de l'établissement (eaux pluviales; eaux vannes, autres eaux du procédé...) non 
chargés de produits toxiques, les eaux résiduaires industrielles traitées font l'objet d'une surveillance de leur 
qualité par l'exploitant sur dés prélèvements moyens représentatifs de la période considérée. 

Le pH et le débit sont mesurés et enregistrés en continu. La présence d'un compteur relevé chaque jour en 
sortie de station ne permet pas de répondre à la mesure de débit en continu car un tel dispositif ne fournit 
qu'un débit moyen. 

Le volume total rejeté par jour est consigné sur un support prévu à cet effet. 

Pour les polluants, les mesures du niveau des rejets sont réalisées par l'exploitant sur un échantillon 
représentatif de l'émission journalière. Les mesures doivent permettre une estimation du niveau des rejets 
par rapport aux valeurs limites de rejet fixées. 

Ces mesures sont effectuées à minima suivant les fréquences et les méthodes définies dans le tableau ci- 

  

  

  

après : 

Fréquence des Méthodes 
Paramètres mesures 

MES, CN, DCO, Cr, Fe, Ni Quotidien Rapides ou normalisées adaptées aux 
concentrations à mesurer 

MES, CN, DCO, Al, Cr, Cu, Fe, Ni, Zn Hebdomadaire Rapides ou normalisées adaptées aux 
concentrations à mesurer 

  Métaux : Ag, Al, Au, Cr, Co, Cu, Fe, Ni, Zn, total métauxTrimestrieile Normalisées par un laboratoire agréé 
({Ag, Al, Au, Cr, Co, Cu, Fe, Ni, Zn) 
Autres polluants : MES, CN, Azote global, P, DBO:, DCO, 
indice hydrocarbure, nitrites, F, AOX, Tributyiphosphate 
COHV : Chloroforme         
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i S dasstes. ‘ 
tous les mois, sous une forme synthétique. Cet état comprend le .volime journalier prélevé: le voiumel 
journalier. rejété en, sortie “station, et pour chaque. paramètre figurant dans les tableaux. précédents, sa 
concentrétion et son.flux en fonction de la, périodicité retenue et les résultats des mesures comparatives le cas 
séchéant” Liétät comprend: également. lesiconcentrations minimäle ét maximale; qu Mois ss: flux: iminimal, 
maximal et moyen du mois et lé‘ flux {tai rejeté durant le.mois. x 

les: dispositions. :prises afin d' y remédier et pour qu'ils ne puissent se: reproduire,     
Re 

| 
| 

j 

JCe document est accompagné de commentaires expliquant les dépassements, constatés, leur durée ainsi que Î 

i 
4 

H 

La transmission de ce rapport péut être réalisée au format informatique (messagerie) dans le mois; quis suit lel 
mois considéré. ; à . 

   

   

   

  

ï, la! 

VEË: l'inspection 

“ En fonction. des. résultats de la sürveillanée des rejets, la listé des paramètres ; à survéiliér, 
Méthode utilisée et la périodicité. de surveillance peuvent être modifiés près concertati 

“4 des installations classées. : 

   

  

    

    

        
  

       «B- Suiveillañce de polluants partiéutiers * # 
Sauf justification particulièré argumentée.. l'exploitant doit mesurer, au u plus tard 6 mois après la notification 
du présent arrêté, dans les rejets de ses effluents après traitement dans la station physico-chimique, la | 
concentration des paramètres suivants : ! 
+  Azote global; Nitrites, Fluorures, Composés organiques halogénés (AOX). 

Ces mesures sont réalisées sur un échantillon représentatif de l'émission journalière par un laboratoire 
agréé d'après les méthodes normalisées en vigueur. Le laboratoire évalue également pour chaque 
substance le flux quotidien rejeté. . . u 
Les résultats sont transmis sans délai à l' inspection des installations classées. 

-protédés de: l'établissement, -celui-ci est soumis à la surveillance définie dans le paragraphe « A-. 
Surveillance générale» ci-avant (hebdomadaire d'après des méthodes rapides pour l'azote global, nitrites et 

Î 
Lorsqu'un de ces paramètres ést quantifié où qu'il fait l'objet d'une utilisation ou-d'une production dans les … j 

Ê 

fluorures et trimestrielle d'après des méthodes normalisées pour tous les polluants). ! 

10.2.3.2 — Autosurveillance des eaux de déconcentration des circuits de refroidissement 
L'exploitant met en place un programme de surveillance, adapté aux flux rejetés, des paramètres suivants : 
pH, température, MES, et AOX. 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés au 4,3.8.3 doit être effectuée au moins tous 
les.3 ans par un organisme agréé par le ministre de l'environnement. Ces. mesures sont effectuées sur un 
échantillon représentatif du fonctionnement sur une journée de l'instailation et constitué, soit par un 
prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une 
demi-heure. 
En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements d'épuration 
à respecter les valeurs limites est réalisée. 
Une mesure du débit est également réalisée, ou estimée à partir des consommations, si celui-ci est 

supérieur à 10 m°4. 

Les polluants qui ne sont pas susceptibles d'être émis dans l'installation, ne font pas l'objet de ces mesures 
périodiques. Dans ce cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les 
éléments techniques permettant d'attester l'absence d'émission de ces produits dans l'installation. 

  

Ces résultats sont transmis à l'inspection des installations classées, dans les deux mois qui suivent id 
réalisation des mesures.     
 



        

  

c répréséntatif de l'émis 
: par rapport aux valeur 

L' exploitant précise si la. détermination des quantités déclarées est basée S 

  

“Pour: les polluänts, Ï 

  

    

  

    

  

après : 
  

  

Daramètres FE 

DCO, MES, HCT 
  

      

  

    
    

    

   

  

  

ARTICLE 10.2.4 - AUTOSURVEILLANCE DES DÉCHET] 
L'exploitant doit établir et transmettre ‘par: voie informatique 
déclaration annuelle relative au suivi dés‘déchets : . : 

-. dangereux si leur production totale dépasse 2 tonnes paï an. 

- non dangereux si leur production totale ES ‘2000 sans 

bnsclassées une 

  

    
   estimation. Dans-le-cas de-mouvements transfrontalièrs de déchets danger< 

le’ nom:et: l'adresse de l'entreprise qui procède ‘à la’ valorisation où” à l'élimination, des déchets ainsi que 
l'adresse qui réceptionne effectivement les déchets. L : EE ‘ 

     ARTICLE 10.2.5 — AUTOSU l ILLANGE DES NIVEAUX SONORES- : 
Une mesure de la situation acoustique, niveaux sonores et émergences, sera.effectuée avant le 31 
décembre 2011 puis tous les trois ans, par un organisme ou une personne qualifiéé: ont. ;Ehoix era, 
communiqué préalablement pour accord à l'inspection des installations classées. FE 

    

  

Ces résultats sont transmis à. l'inspection des installations classées, dans les deux mois qui suivent id 
réalisation des mesures, avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.   
    

  

ARTICLE 10.3 - SUIVI - INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

  

ARTICLE 10.3.1 - ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application de l'article 9.2, les analyse et les 
interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des 
risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relatives aux émissions de ses installations ou de léurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 10.3.2 - ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTOSURVEILLANCE 
Sans préjudice des dispositions de l'article R.512-69 du Code de l'Environnement, l'exploitant établit 
chaque mois un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses du mois précédent 
imposées à l'article 10.2 du présent arrêté. 

Ce rapport de synthèse, archivé dix ans, traite au minimum de : 

+_ l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écaris) ; 
+ des éventuelles mesures comparatives mentionnées à l'article 9.1 ; 
+ des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance : 

+ des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outit de production, de traitement des 
effluents, la maintenance, ..) ainsi que de leur efficacité. 

  

Ce rapport de synthèse et d'analyse des évènements, accompagnant les tableaux d'autosurveillance et 
résultats de la période écoulée, est transmis chaque mois à l'inspection des installations classées. 
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   “annuel portant s sur l'année ne sédente :* . : è 
; -: + des émissions chroniques'ou ‘accidentellés. de l'établissement: actère rédulieriou n non. 

! e ou diffuses dans l'air et dans l'éau, en distinguant la part éventüelle de rejet où de transfert de 
polluant résultant des accidents, 

- des volumes d'eau-prélevée ainsi que‘le milieu de prélèvement, à 
Re :#des volumes d’ 'éffluents rejetés; le nôm.et la nature du milieu réceptèur, dE 

- des quantités de déchets produites. Lo 

       

       

  

     
Cette déclaration: se: fait par.voie éléctronique: suivant un format fixé par le Ministre éhargé d 

*:.des installations ‘classées., L'exploitant: précise si la détermination des quantités déclarées'est b 
mesure, "un calcul: où une. estimation. L'exploitant met en œuvré les hoyens nécessaires pouf, 
“qualité. des données qu'il: déclare. Pour cela,‘il recueille à'une fréquence appropriée: les informations 
nécessaires à. à détermination des émissions de polluants, notamment par les données:issues dela 
surveillance des rejets prescrite dans.le présent arrêté, des calculs faits à partir.de facteurs d'émission ou de . i 
corrélation, d'équätions de bilan matière, des mesures én continu ou ‘autres, conformément aux méthodes me À 
internationalement approuvées. L'exploitant tient. à ta disposition de l'inspection des installations classées j 
ces informations pendant une durée de cinq ans. 

     

  

     

10.4.1.2 - Rapport d'activité et évènements { 
Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées.un rapport d'activité comportant : 
une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté ainsi que, plus généralement, tout élément î 
d'information pertinent sur l'exploitation des installations dans l'année écoulée. î 

À ce rapport est joint un tableau actualisé de classement dés différentes activités de l'établissement. 

  

10.4.1.3 — Bilan annuel relatif au suivi de la concentration en légionelles 
Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles font l'objet d'un bilan annuel par 
l'exploitant. Le bilan de l'année N-1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 
avril de l'année N. . 

  

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 
- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de 

concentration 1 000 unités formant colonies par litre d'eau en Legionella specie ; 
-___ les actions correctives prises ou envisagées : 
- les effets mesurés des améliorations réalisées. 

ARTICLE 10.4.2- BILAN DECENNAL DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE. DES. REJETS 
CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R.512—45 du Code de 
l'Environnement. Le bilan de fonctionnement doit être établi a minima tous les dix ans. Le prochain bilan 
devra être remis dix ans après la notification du présent arrêté 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence 
l'étude d'impact, contient notamment : 

a) Une analyse du fonctionnement de l'installation au cours de la période décennale passée, sur la base 
des données disponibles, notamment celles recueillies en application des prescriptions de l'arrêté 
d'autorisation et de la réglementation en vigueur. Cette analyse comprend en particulier : 
+ la conformité de l'installation vis-à-vis des prescriptions de l'arrêté d'autorisation ou de la 

réglementation en vigueur, et notamment des valeurs limites d'émission : 
+ une synthèse de la surveillance des émissions, du fonctionnement de l'installation et de ses effets 

sur l'environnement, en précisant notamment la qualité de l'air, des eaux superficielles et 
souterraines et l'état des sols ;



   hj! 

    

   _ €) £ de 
l'efficacité des téchniques dispon 
de l'Environnement, :c'est-à-dire: lé 
‘définies en annexé: 2 de l'arrêt < fé ‘au'bilh de 
fournit les éléments décrivant la prisé en compte des changements 
techniques disponibles permettant une réduction significative des 6 issio) 
excessifs. - a : Mg RL 

  

   

  

.d) Les mesures -énisagées. par. l'exploitant ‘sur labase des meilleure ch Que: 
Supprimer, limiter'et compenser les inconvénients de l'installation ainsi-Que l'es 
correspondantes,. tel que prévu: aü. {l-4°: de: l'article .R:512-8 du. Codé ‘d 

- mesures concernent notamment la réduction.des émissions et les conüitions:d 
l'énergie ; . : Re te Le 

l ‘8).: :Les mesures envisagées pour placer le site dans un état tel qu'il 
- 7: Mentionnés:à l'articlé:L,511-1 du Code de l'Environnement én cas: 

les'activités. ‘ : ° : 

  

  

TITRE 11 - EÉCHEANCES 

  

ARTICLE 11.1 - ECHEANCIER DES MESURES PARTICULIERES _— : 
L'exploitant doit mettre'en œuvre les mesures particulières. du: présent arrêté.en: respéctant l'échéancier 
suivant : : . a 

  

  

  
  

  

Articles Dispositions, mesures et travaux à mettre en œuvre Avant échéance 
[Transmission de l'analyse du risque foudre (ARF) pour l'établissement. Lest® juin 2011 

8.3.5 moyens de prévention et/ou de protection devront être installés par un 
organisme compétent pour cette même date. 

8.3.5 Mise en œuvre des éventuels travaux de mise en conformité en matière def janvier 2012 
7 rotection foudre _ . -.l. 2. . 

4.1.2 Équipement de comptéurs intermédiaires d'eau sur les rotoclones 31décembre 2011 
  L'exploitant procèdera à une étude visant à définir les points de rejet, ainsi quel 31décembre 2011 
4.3,10 les aménagements et équipements devant être mis en œuvre afin de traiter les 

eaux pluviales. 
Confinement des eaux incendie :   

- dispositif d'obturation du réseau d'eaux usées, B mois après 
Signature de 

8.7.10 .2 ‘arrêté 

+ Zone de rétention sur le secteur de la station d'épuration et de Stockage des31 décembre 2011 
roduits toxiques. 

40.2.5 Une mesure de ia situation acoustique, niveaux sonores et émergences, sera31 décembre 2011 
° effectuée avant le 31 décembre 2011 
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Un extrait du présent arrêté est affiché à la mairie. de Vire pendant Un: mois: ävec ri ication qu' ‘une copie 

intégrale est: :déposée en miairié et mise à'la disposition de tout intéressé il'est justifié é de. l'accomplissement % 

‘de Cétte formalité: par un certificat d'affichage..Le inême éxtrait est affichéjen pérmäñence, de façon visiblé;:, 

dans l'installation par les soins du bénéficiaire de F autorisation. 

    

Un avis est inséré, par les soins sde la préfecture, dans deux journaux diffusés dans tout le département, aux 

‘ frais-du pétitionnaire. . 

ARTICLE 12. 2- NOTIFICATION Le, 

Le Secrétaire.-Général de la Préfecture. du Calvados, le Directeur “Régiônal de- l'Environ ent, dé 

l'Aménagement:ét dû Logement de Basse-Normandie: ‘et le-Maire de Vire sont chargés, chacun en:ce-qui le:: 

: concerne, de l'exécution du présent arrêté qui:est'notifié au Directeür:dk tebiissement GUY D REGRENNE : 

INDUSTRIE par iétire recommandéé avec: acousé de réception ° 

   
             

CAEN, le 15 mars 2011 

  

Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général 

AZ | 
Olivier JACOB 

Une copie du présent arrêté est adressée à : 

- au Maire de Vire, 
- au Sous-Préfet de Vire, 

- au Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Basse-Normandie 

(DREAL), 
- à l'Ingénieur de l'Unité Territoriale du Calvados (DREAL).


